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La présente publication examine la performance des petites et moyennes entreprises (PME) 
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RÉSUMÉ 

Les petites et moyennes entreprises (PME) sont souvent considérées comme les piliers 
de l’économie européenne. En 2015, plus de 22,3 millions de PME dans l’Union 
européenne représentaient 99,8 % de l’ensemble des entreprises non financières, 
employaient environ 90 millions de personnes et généraient près de 58 % de la valeur 
ajoutée totale. Les PME ont souffert pendant la crise économique et financière, mais se 
redressent depuis 2014 sur le plan de l’emploi et de la valeur ajoutée.  

Au moins neuf PME européennes sur dix emploient moins de dix personnes, ce qui 
implique qu’elles rencontrent souvent des difficultés dans leur processus de 
développement, notamment en comparaison avec leurs homologues des États-Unis et 
du Japon. Cependant, il est de plus en plus manifeste qu’un nombre limité d’entreprises 
à forte croissance crée la plupart des nouveaux emplois dans l’économie. L’importance 
d’agir en faveur des PME a été reconnue dans la stratégie Europe 2020, dont l’un des 
objectifs est de créer des conditions avantageuses pour les PME à forte croissance.  

Néanmoins, les PME, par leur taille réduite, sont confrontées à des obstacles spécifiques 
en matière de croissance et de développement. Ces obstacles peuvent être internes (par 
exemple des compétences insuffisantes), administratives, réglementaires (par exemple 
en matière de fiscalité) ou financières (elles rencontrent plus de difficultés dans l’accès 
au financement que les grandes entreprises). Les PME sont confrontées à d’autres 
difficultés urgentes que sont la prospection de clients, le manque de personnel qualifié 
ou de cadres expérimentés, la concurrence et les coûts élevés de la production et du 
travail. Il existe également des obstacles spécifiques au démarrage et au développement 
de ces entreprises, tels que le manque de disponibilité des financements non bancaires 
(pour ce qui est de l’accès aux fonds de capital-risque ainsi qu’au capital des investisseurs 
providentiels et au savoir-faire), un accès limité au droit à l’information et aux droits de 
propriété intellectuelle, et le coût élevé de la mise en conformité avec la législation 
fiscale. Les régimes de faillite sont souvent excessivement sévères, ce qui peut empêcher 
les entrepreneurs potentiels de créer une entreprise ou décourager d’éventuelles 
deuxièmes tentatives.  

Les décideurs politiques européens sont largement conscients de ces défis. L’Union 
européenne s’efforce de créer un environnement favorable aux entreprises, de 
promouvoir l’entrepreneuriat, d’améliorer l’accès aux nouveaux marchés et de favoriser 
l’internationalisation, de faciliter l’accès au financement, de soutenir la compétitivité et 
l’innovation des PME et de fournir à ces dernières des réseaux de soutien et des 
informations essentiels. Les mesures prises pour atteindre ces objectifs comprennent 
une combinaison d’initiatives législatives et non législatives dans divers domaines, ainsi 
que des programmes et des réseaux de soutien. 

Les principales initiatives récemment lancées pour soutenir la croissance des PME font 
partie des initiatives phares de la Commission: le plan d’investissement, la stratégie pour 
le marché unique, le marché unique numérique, et l’union des marchés des capitaux. 
Une initiative en faveur des start-up (ou jeunes pousses) et des scale-up (ou entreprises 
en expansion) initiée en novembre 2016 inclut des mesures telles qu’un fonds de fonds 
paneuropéens de capital-risque, une législation européenne en matière d’insolvabilité, 
un régime fiscal simplifié, un soutien à l’écosystème entrepreneurial et à celui de 
l’innovation, ainsi qu’un nouveau cadre en matière de propriété intellectuelle et un 
accent placé sur la fourniture à la main-d’œuvre des compétences requises par les 
entreprises. 
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En outre, une large gamme de mesures visant à améliorer l’accès au financement 
comprend des propositions en matière de titrisation, de capital-risque, de fonds 
d’investissement à long terme et de simplification des règles de levée de capitaux 
(prospectus). Un marché unique plus efficace pour les PME est également favorisé par 
l’intermédiaire de nouvelles règles relatives aux contrats et au commerce électronique, 
ainsi que par des mesures en faveur du passage au numérique de l’industrie européenne 
et de l’ouverture des marchés de services aux entreprises dans toute l’Union 
européenne. 

Enfin, au cours de la période 2014-2019, un important soutien en matière de 
financement, de savoir-faire, d’innovation et de mise en réseau est proposé au titre de 
programmes tels que le programme pour la compétitivité des entreprises et les petites 
et moyennes entreprises (COSME), le programme-cadre pour la recherche et 
l’innovation «Horizon 2020», divers fonds structurels et d’investissement ainsi que le 
programme de l’Union européenne pour l’emploi et l’innovation sociale. 
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Glossaire 

 

Capital-risque de stade ultérieur: financement pour le développement d’une société 
d'exploitation. Le capital-risque de stade ultérieur a tendance à financer des sociétés qui sont 
déjà soutenues par des entreprises de capital-risque. 

Écosystème entrepreneurial: système d’allocation des ressources consistant à orienter 
celles-ci vers des usages productifs par l’intermédiaire de nouvelles entreprises innovantes 
et à forte croissance. Par conséquent, l’activité principale d’un écosystème entrepreneurial 
consiste à favoriser la création de nouvelles entreprises, mais l’objectif final reste l’allocation 
dynamique des ressources. 

Entreprise à forte croissance: entreprise qui affiche un taux de croissance moyenne 
annualisée de plus de 10 % ou 20 % par an sur une période de trois ans (Eurostat reconnaît 
les deux seuils). La croissance peut être mesurée d’après le nombre d’employés ou d’après 
le chiffre d’affaires de l’entreprise.  

Financement d’amorçage: financement alloué aux entreprises à un stade très précoce pour 
les aider à progresser depuis la phase de l’idée ou du prototype jusqu’aux premières recettes 
commerciales.  

Financement de démarrage: financement visant à soutenir la production/distribution de 
masse et la commercialisation initiale; il est destiné aux entreprises qui n’ont pas encore 
commencé à vendre leurs produits sur le marché. 

Financement de pré-amorçage: conçu pour permettre la recherche, l’évaluation et le 
développement d’une idée ou d’un concept initial avant qu’une entreprise ne débute le 
processus formel de démarrage. 

Gazelle: entreprise à forte croissance née il y a cinq ans au plus. 

PME: pour déterminer si une entreprise est ou non une PME, il convient de se référer au 
nombre d’employés ainsi qu’au chiffre d’affaires ou au montant total qui apparaît sur le bilan. 
Les moyennes entreprises sont celles qui comptent moins de 250 employés et dont le chiffre 
d’affaires est égal ou inférieur à 50 millions d’euros ou dont le bilan affiche un montant égal 
ou inférieur à 43 millions d’euros. Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
50 employés et dont le chiffre d’affaires ou le montant du bilan annuel ne dépasse 
pas 10 millions d’euros. Les microentreprises sont celles qui comptent moins de 10 employés, 
et dont le chiffre d’affaires annuel ou le montant du bilan est inférieur à 2 millions d’euros. 

Scale-up (entreprise en expansion): entreprise qui se développe et progresse rapidement 
sur le plan de l’accès au marché, des recettes ou du nombre d’employés. 

Start-up (jeune pousse): un projet entrepreneurial mis en œuvre sans la participation 
d’autres entreprises et comptant au moins un employé. Les entreprises créées du fait de 
fusions, de restructurations ou de dissolutions ne sont pas considérées comme des start-up. 
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1. Introduction 

1.1. Base juridique 

Moins de 5 % des PME européennes exercent des activités transfrontières dans l’Union. 
Bien qu’elles soient soumises à un degré considérable de législation nationale, les PME 
sont également concernées par la législation de l’Union dans de nombreux aspects 
importants de leurs activités, tels que la fiscalité (articles 110 à 113 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, ou traité FUE), la concurrence (articles 101 
à 109 du traité FUE) et le droit des sociétés (liberté d’établissement — articles 49 à 54 du 
traité FUE). En outre, la législation sectorielle de l’Union, comme celle des transports, a 
souvent une incidence sur les PME.  

1.2. Panorama des PME européennes 

En 2015, dans l’Union européenne, plus de 22,3 millions de PME représentaient 99,8 % 
de l’ensemble des entreprises non financières. Souvent qualifiées d’épine dorsale de 
l’économie européenne, elles employaient environ 90 millions de personnes et 
généraient environ 58 % de la valeur ajoutée totale (3,9 billions d’euros)1. Au cours des 
cinq dernières années, les PME ont créé environ 85 % des nouveaux emplois2 et 
représenté les deux tiers du total des emplois dans le secteur privé au sein de l’Union, 
une proportion allant de 53 % au Royaume-Uni à 86 % en Grèce. Une PME moyenne 
emploie quatre personnes.  

La plupart des PME européennes sont des entreprises indépendantes3 et 
n’appartiennent pas à des groupes d’entreprises. Cependant, dans le sous-segment des 
moyennes entreprises, ces entités font très souvent partie d’un groupe, principalement 
dans l’industrie manufacturière et, dans une moindre mesure, dans les services aux 
entreprises à forte intensité de connaissances. Ces entreprises dépendantes sont à 
l’origine d’une large part de la croissance totale générée par les PME. Globalement, les 
PME créent une plus grande proportion de valeur ajoutée dans le secteur des services 
que les grandes entreprises. 

Les cinq secteurs les plus importants pour les PME sont les suivants: i) l’industrie 
manufacturière, ii) la construction, iii) les services aux entreprises, iv) l’hébergement et 
v) la restauration et les services de gros et de détail. Ces secteurs représentent ensemble 
79 % de la totalité des PME, 71 % de la valeur ajoutée des PME et 78 % de l’emploi 
des PME. 

Environ 200 000 PME font faillite chaque année, ce qui touche 1,7 million de 
travailleurs4. 

1.3. Comparaison à l’échelle internationale  

Selon l’Organisation de coopération et de développement économiques5 (OCDE), 
l’Europe compte plus d’entrepreneurs par habitant que les États-Unis, un pays souvent 
qualifié de chef de file mondial en matière d’excellence entrepreneuriale.  

                                                      
1 Voir l’avis du Comité économique et social européen, «Promouvoir les entreprises innovantes et à 

forte croissance», 14 décembre 2016.  
2 Données provenant du site web de la Commission européenne.  
3 Comme indiqué sur le site web d’Eurostat.  
4 Données de la Commission européenne de novembre 2015.  
5 OCDE, «Panorama de l’entrepreneuriat 2016», septembre 2016.  

http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.eco-opinions&itemCode=38408
http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.eco-opinions&itemCode=38408
https://ec.europa.eu/growth/smes_en
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Statistics_on_small_and_medium-sized_enterprises
http://www.cc.lu/uploads/media/Presentation_CE_Dionysios_Tsagkris.pdf
http://www.oecd-ilibrary.org/industry-and-services/panorama-de-l-entrepreneuriat-2016_9789264266346-fr
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Cependant, de nombreuses entreprises européennes ne parviennent pas à prendre de 
l’ampleur. Par exemple, jusqu’à 92 % de la totalité des entreprises6 de la zone euro 
comptent moins de 10 employés, alors que cette proportion est de 79 % aux États-Unis 
et de 86 % au Japon. Les entreprises qui emploient plus de 250 personnes ne 
représentent que 0,2 % de toutes les entreprises de la zone euro, alors que cette 
proportion atteint 0,4 % au Japon et 0,6 % aux États-Unis.  

2. Performance des PME européennes 

2.1. Les PME pendant la crise économique 

Au cours de la période 2008-2014, jusqu’à 20 États membres ont enregistré une 
réduction nette de l’emploi au sein des PME, et huit ont déclaré des pertes nettes 
d’emplois à deux chiffres7. La situation a été aggravée par le fait que les 
microentreprises, qui sont les plus vulnérables aux conséquences d’une crise, aux cycles 
du marché et au durcissement des conditions financières, jouent un rôle relativement 
plus grand dans le sud et l’est de l’Europe par rapport à la moyenne des 28 États 
membres de l’Union. Dans certains cas, la diminution nette de l’emploi moyen des PME 
a principalement été due aux pertes qu’ont subies les microentreprises. 

Dans près de deux tiers des États membres, la majorité des secteurs industriels a connu 
une performance négative sur le plan de l’emploi dans les PME au cours de la 
période 2008-2014. En moyenne, seule une entreprise nouvellement créée sur deux a 
survécu à la récession économique. Les faillites dans le secteur des PME ont eu lieu en 
quatre vagues8: en 2009, en 2010, en 2012 et en 2013. Le nombre moyen d’employés 
par PME dans les 28 États membres de l’Union a chuté dans les années qui ont suivi la 
crise (2008-2013), mais il s’est stabilisé, depuis 2013, à quatre employés par entreprise. 
Cela suggère que la croissance de l’emploi, ces dernières années, a été stimulée par de 
nouvelles entreprises plutôt que par celles qui existaient déjà. 

Le ratio de prêts non productifs aux PME a augmenté depuis 2008 dans trois des six États 
membres pour lesquels des données historiques sont disponibles publiquement 
(Hongrie, Italie et Portugal). En 2014, ce ratio oscillait entre 17 et 21 % dans ces pays. Le 
ratio de prêts non productifs aux PME semble actuellement être élevé dans de nombreux 
États membres, particulièrement dans ceux qui ont été fortement touchés par la crise 
économique9. Selon la Commission, ces chiffres suggèrent10 que le secteur des PME dans 
ces pays pourrait continuer d’enregistrer des niveaux élevés de cessations d’activité 
involontaires des PME si les perspectives économiques ne s’améliorent pas nettement 
pendant les années à venir. Néanmoins, comme expliqué dans les sections ci-dessous, il 
semble que la reprise soit en cours.  

                                                      
6 Idem.  
7 Commission européenne, «Annual Report on European SMEs 2014/2015» (Rapport annuel sur les PME 

européennes 2014-2015), 2016, p. 4. 
8 Commission européenne, «Annual Report on European SMEs 2015/2016» (Rapport annuel sur les PME 

européennes 2015-2016), 2016, p. 53. 
9 Chypre, Espagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Portugal et Slovénie. 
10 Commission européenne, «Annual Report on European SMEs 2015/2016» (Rapport annuel sur les PME 

européennes 2015-2016), 2016, p. 62. 

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/16341/attachments/2/translations
https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/performance-review-2016_en
https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/performance-review-2016_en
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2.2. Emploi 

L’un des principaux outils utilisés par la Commission pour surveiller la mise en œuvre de 
l’initiative relative aux PME («Small Business Act») est l’examen des performances des 
PME («SME Performance Review»). L’édition 2015-201611 montre que l’emploi dans les 
PME a connu une croissance modérée depuis 2013 (de 1,1 % en 2014 et de 1,5 % 
en 2015), les taux les plus élevés étant observés dans les secteurs à forte intensité de 
connaissances. L’emploi des PME en 2015 s’est maintenu en deçà des niveaux antérieurs 
à la crise. En 2015, le nombre de personnes employées dans des PME avait baissé de 
1,15 million par rapport à 2008 (- 2,2 %).  

Tous les États membres, à l’exception de la Finlande, ont enregistré un taux d’emploi 
stable ou une croissance de l’emploi entre 2014 et 2015, croissance allant de 0,1 % en 
France à 4,8 % à Malte. La Finlande est le seul État membre à avoir connu une baisse de 
l’emploi de -0,3 %.  

Il est probable que les chiffres de l’emploi aient été favorablement influencés par 
l’augmentation des dépenses de consommation des ménages, qui ont progressé de 2 % 
entre 2014 et 2015, et par une hausse de l’investissement, qui a augmenté de 4 % au 
cours de la même période. Il existe d’importantes différences dans le nombre de 

personnes employées par des PME au sein de l’Europe: les chiffres vont de 87 % de la 
main-d’œuvre en Grèce à 53 % au Royaume-Uni, la moyenne de l’Union s’établissant 
à 66 %. 

2.3. Valeur ajoutée 

La valeur ajoutée des PME a progressé à un rythme plus rapide que l’emploi, affichant 
une croissance de 3,8 % en 2014 et de 5,7 % en 2015. Depuis 2014, le niveau de la valeur 

                                                      
11 Idem. 

Graphique 1 — Nombre de personnes employées dans des PME en pourcentage du 
nombre total de personnes employées par des entreprises en 2015 

 
Source des données: Base de données interactive sur les PME, Commission européenne, 2016. 

https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/performance-review-2016_en
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ajoutée des PME dépasse les niveaux antérieurs à la crise. La valeur ajoutée en 2015 était 
de 8,6 % plus élevée qu’en 2008 (+ 336 milliards d’euros).  

Seuls deux États membres (l’Estonie et la Grèce) ont enregistré une baisse de la valeur 
ajoutée en 2015. Il est probable que la valeur ajoutée ait été favorablement influencée 
par la croissance des exportations de biens et de services et par l’affaiblissement du taux 
de change de l’euro (pour les PME qui exportent à l’extérieur de la zone euro).  

2.4. Exportations 

En 2013, seulement 1,2 million de PME européennes, sur un total de 22,3 millions, 
exportaient leurs biens ou leurs services à l’étranger. Parmi celles-ci, 1 million 
exportaient vers des États membres de l’Union et 0,6 million exportaient vers l’extérieur 
de l’Union. Environ 0,4 million de PME exportaient vers ces deux marchés. Entre 2011 
et 2013, le nombre de PME exportant à l’intérieur de l’Union a augmenté d’environ 15 %, 
tandis que la proportion de PME qui exportait vers l’extérieur a augmenté de 20 %. 
L’Union continue d’être la destination principale en termes de valeur pour les 
exportations des PME: en 2013, elle représentait 67 % de la valeur totale des 
exportations des PME. 

La taille des PME se reflète dans la structure de leurs exportations: les microentreprises 
ont tendance à exporter principalement à l’intérieur de l’Union, moins de 50 % d’entre 
elles vendant leurs produits ou leurs services à l’extérieur de l’Union. En revanche, 72 % 
des moyennes entreprises exportent vers l’extérieur de l’Union. 

2.5. Perspectives pour 2017 

La Commission prévoit12 une croissance modérée de l’emploi et une croissance plus 
rapide de la valeur ajoutée en 2017, quoiqu’à un rythme plus lent qu’en 2015. L’emploi 
devrait augmenter de 1,1 %, la valeur ajoutée de 4 % et le nombre d’entreprises de 1 %. 
L’Italie, la Hongrie et l’Estonie devraient toutes connaître une réduction de l’emploi, 
tandis que la Grèce est le seul pays dont la valeur ajoutée devrait chuter. 

3. PME, croissance et création d’emplois 

D’après les estimations de la Commission, y compris celles du rapport spécial qui 
accompagne le rapport annuel sur les PME 2015-2016, une augmentation de 1 % du 
nombre d’entreprises entraînera une augmentation du produit intérieur brut (PIB) 
de 3 % sur le long terme. Étant donné que les estimations à long terme sont incertaines, 
la Commission précise que l’effet sur le PIB à prix constants pourrait se situer entre 0,7 % 
(au plus bas) et 5,9 % (au plus haut). Plusieurs autres estimations analysent l’effet des 
entreprises sur la création d’emplois comme sur la création de valeur ajoutée.  

3.1. Les PME et les grandes entreprises 

Les opinions des économistes sur l’hypothèse selon laquelle les PME généreraient 
davantage de croissance que les grandes entreprises sont peu concluantes. Les 
publications suggèrent cependant que les PME sont moins touchées par la conjoncture 
économique internationale que les grandes entreprises, étant donné qu’elles sont 
généralement moins ouvertes et moins exposées au commerce international, ce qui peut 

                                                      
12 Commission européenne, «Annual Report on European SMEs 2015/2016» (Rapport annuel sur les PME 

européennes 2015-2016), 2016, p. 47. 

https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/performance-review-2016_en
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constituer un avantage en période de récession ou de stagnation économique mondiale. 
En revanche, par rapport à des entreprises plus grandes, les PME sont souvent 
susceptibles de produire des résultats quelque peu plus faibles13, tels qu’une rentabilité 
inférieure, une rotation du personnel plus importante, un taux de survie moindre, un 
taux de réussite inférieur dans le domaine de l’innovation, une capacité moins élevée à 
investir dans le perfectionnement professionnel et la formation du personnel, et ainsi de 
suite. L’étude de l’OCDE indique également un écart plus important14 en matière de 
rentabilité, de survie et de croissance des PME par rapport aux entreprises plus grandes. 

En 2015, les microentreprises, les petites entreprises et les moyennes entreprises ont 
généré respectivement 21 %, 18 % et 18 % de valeur ajoutée. Les grandes entreprises, 
quant à elles, ont produit 43 % de la valeur ajoutée. Sur le plan de l’emploi dans les 
entreprises non financières, les microentreprises, les moyennes entreprises et les petites 
entreprises représentaient respectivement 30 %, 20 % et 17 % de l’emploi total. Les 
grandes entreprises, elles, représentaient environ un tiers de l’emploi total. 

3.2. Les entreprises à forte croissance et les gazelles 

Selon l’OCDE, les entreprises à forte croissance représentent généralement un faible 
pourcentage15 du nombre total d’entreprises (en moyenne, 3 à 6 % de l’emploi et 
8 à 12 % du chiffre d’affaires). Les gazelles concentrent une proportion encore plus faible 
de l’activité totale, étant donné qu’elles représentent en moyenne 1 % de l’emploi, 
2 % du chiffre d’affaires et moins d'un cinquième des entreprises à forte croissance. Les 
données recueillies pour l’Union16 en 2016 indiquent que les entreprises à forte 
croissance représentent 17 % de l’ensemble des PME, une proportion qui va de 10 % en 
France à 32 % en Roumanie. Les gazelles représentent 6 % de l’ensemble des PME de 
l’Union et c’est la Roumanie qui apporte la contribution la plus importante, 6 % de 
ses PME étant considérées comme des gazelles.  

Il ressort des travaux de recherche que ce type d’entreprise croît plus vite sur le plan du 
chiffre d’affaires que sur celui de l’emploi, même si cette tendance est plus visible dans 
le secteur manufacturier que dans celui des services, où les différences sont moins 
prononcées.  

3.3. Création d’emplois 

Il est de plus en plus manifeste17 qu’un nombre limité d’entreprises à forte croissance 
créent la majorité des nouveaux emplois. L’OCDE soutient que les start-up et les jeunes 

                                                      
13 Szczepański, M., «Barriers to SME growth in Europe» (Les obstacles à la croissance des PME en Europe), 

Service de recherche du Parlement européen, mai 2016.  
14 Petites entreprises, création d’emplois et croissance:faits, obstacles et pratiques exemplaires, OCDE, 

Paris, 1997.  
15 «High-growth enterprises. What governments can do to make a difference» (Entreprises à forte 

croissance: ce que les gouvernements peuvent faire pour se démarquer), OECD Studies on SMEs and 
Entrepreneurship, OCDE, 2010. 

16 Commission européenne, «Survey on the access to finance of enterprises (SAFE)» (Enquête sur l’accès 

des entreprises au financement), novembre 2016.  

17 Daunfeldt, S.-O., Johansson, D., Halvarsson, D., «A cautionary note on using the Eurostat-OECD 
definition of high-growth firms» (Mise en garde concernant l’utilisation de la définition des entreprises 
à forte croissance par Eurostat et l’OCDE), Journal of Entrepreneurship and Public Policy, Vol. 4, nº 1, 
2012, p. 50-56. 

http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_BRI(2016)583788
https://www.oecd.org/cfe/smes/2090740.pdf
https://www.oecd.org/cfe/smes/2090740.pdf
http://www.sbs.ox.ac.uk/sites/default/files/Entrepreneurship_Centre/Docs/oecd-hges-what-governments.pdf
http://www.sbs.ox.ac.uk/sites/default/files/Entrepreneurship_Centre/Docs/oecd-hges-what-governments.pdf
http://ec.europa.eu/growth/access-to-finance/data-surveys/
https://ideas.repec.org/p/hhs/huiwps/0065.html#cites
https://ideas.repec.org/p/hhs/huiwps/0065.html#cites
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entreprises sont les moteurs18 de la création d’emplois. Une base de données19 
comprenant 18 pays20 montre que, parmi les PME, les jeunes entreprises jouent un rôle 
pivot à cet égard: elles représentent seulement 17 % de l’emploi, mais sont à l’origine de 
42 % des créations d’emplois. Un rapport21 similaire de l’OCDE révèle que les entreprises 
établies depuis moins de cinq ans représentent seulement 21 % de l’emploi total, mais 
créent 47 % des nouveaux emplois. Il est probable que la réalité soit plus nuancée: des 
recherches suggèrent que seule une petite partie des start-up contribue de façon 
significative à la création d’emplois, tandis que la majorité d’entre elles reste de très 
petite envergure ou échoue pendant les premières années d’activité22. Les chiffres de 
l’OCDE montrent que sur 100 micro start-up qui font leur entrée sur le marché, seules 
1 à 8 comptent 10 employés ou plus, 36 à 71 en comptent moins de 10, et 26 à 58 
cessent d’exister.  

Des études menées auparavant par Birch et Medoff23 ont conclu qu’au cours de la 
période 1988-1992, 4 % des entreprises relativement petites24 ont créé 70 % de 
l’ensemble des nouveaux emplois aux États-Unis. Une étude25 des publications conduite 
par Henrekson et Johansson a également démontré qu’un petit nombre d’entreprises à 
la croissance rapide crée une part disproportionnellement importante des nouveaux 
emplois par rapport aux entreprises à faible croissance, et que ces entreprises à 
croissance rapide sont en général relativement jeunes. Ce phénomène peut même être 
observé en période26 de grande récession. Certains soutiennent également que ce sont 
principalement les jeunes entreprises27, plutôt que les petites, qui sont à l’origine de la 
création d’emplois. Néanmoins, les études économiques28 semblent soutenir l’opinion 
selon laquelle la plupart des entreprises à forte croissance sont de petite taille.  

                                                      
18 OCDE, «No Country for Young Firms? Policy failures and regulations are a greater obstacle for start-ups 

than for incumbents» (Les échecs stratégiques et la réglementation constituent de plus grands 
obstacles pour les start-up que pour les entreprises déjà établies), note de politique économique de la 
direction de la Science, de la technologie et de l’innovation, juin 2016, p. 1.  

19 «Employment dynamics, young businesses and allocative efficiency» (Dynamiques de l’emploi, jeunes 
entreprises et efficacité d’allocation), site web de l’OCDE.  

20 Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Espagne, États-Unis, Finlande, France, Hongrie, Italie, Japon, 
Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni et Suède.  

21 Note de politique économique de la direction de la Science, de la technologie et de l’innovation de 
l’OCDE, juin 2016, p. 1. 

22 Certaines recherches menées au niveau national, par exemple au Royaume-Uni, semblent révéler que 
même si les entreprises à forte croissance apportent apparemment une contribution 
disproportionnellement élevée à la création d’emplois, leur importance diminue actuellement.  

23 Birch, D. L., Medoff, J., Gazelles. Labor Markets, Employment Policy and Job Creation (Gazelles: marchés 
du travail, politiques de l’emploi et création d’emplois), 1994, p. 159-167.  

24 En 1993, une gazelle moyenne aux États-Unis employait 61 personnes.  
25 Szczepański, M., Henrekson, M., Johansson, D., «Gazelles as job creators — a survey and interpretation 

of evidence» (Les gazelles, créatrices d’emploi: étude et interprétation des éléments de preuve), 
Research Institute of Industrial Economics, Document de travail nº 733, 2008.  

26 Ortmans, J., «Deconstructing Job Creation from Startups» (Décomposition de la création d’emplois des 
start-up), Policy Dialogue on Entrepreneurship, Kaufmann Foundation, octobre 2015.  

27 Haltiwanger, J. C., Jarmin, R. S., Miranda, J., «Who creates jobs? Small vs. large vs. young» (Qui crée les 
emplois? Confrontation des petites, grandes et jeunes entreprises), National Bureau of Economic 
Research, Document de travail nº 16300, août 2010.  

28 Daunfeldt, S.-O., Elert, N., Johansson, D., «The Economic Contribution of High-Growth Firms: Do Policy 
Implications Depend on the Choice of Growth Indicator?» (Contribution économiques des entreprises 

https://www.oecd.org/sti/ind/Policy-Note-No-Country-For-Young-Firms.pdf
https://www.oecd.org/sti/ind/Policy-Note-No-Country-For-Young-Firms.pdf
https://www.oecd.org/sti/ind/Policy-Note-No-Country-For-Young-Firms.pdf
http://www.oecd.org/sti/dynemp.htm#compare
https://research.aston.ac.uk/portal/files/18917456/Firm_dynamics_and_job_creation_in_the_United_Kingdom.pdf
http://www.ifn.se/Wfiles/wp/wp733.pdf
http://www.ifn.se/Wfiles/wp/wp733.pdf
http://www.ifn.se/Wfiles/wp/wp733.pdf
http://www.kauffman.org/blogs/policy-dialogue/2015/august/deconstructing-job-creation-from-startups
http://www.kauffman.org/blogs/policy-dialogue/2015/august/deconstructing-job-creation-from-startups
http://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwiI5e2_28bRAhVpLcAKHZ9NCy8QFggcMAA&url=http://www.nber.org/papers/w16300&usg=AFQjCNE9L_DIlfVVOicNGkrH4cFIubiLOQ
http://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0ahUKEwiI5e2_28bRAhVpLcAKHZ9NCy8QFggcMAA&url=http://www.nber.org/papers/w16300&usg=AFQjCNE9L_DIlfVVOicNGkrH4cFIubiLOQ
http://link.springer.com/article/10.1007/s10842-013-0168-7
http://link.springer.com/article/10.1007/s10842-013-0168-7
http://link.springer.com/article/10.1007/s10842-013-0168-7
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3.4. Taux de survie des nouvelles entreprises  

Un autre document de travail29 de l’OCDE de 2015 a analysé les tendances relatives à la 
dynamique des start-up dans 16 pays30 et a conclu que le taux de survie moyen se situait 
à environ 60 % trois ans après l’entrée sur le marché, à près de 50 % après cinq ans et à 
peine un peu plus de 40 % après sept ans. Dans la majorité des pays, les deux premières 
années d’activité des entreprises arrivant sur le marché qui survivent se caractérisent 
par un taux moyen de croissance de l’emploi très élevé. L’étude a confirmé les 
conclusions antérieures qui indiquaient que la grande majorité des micro start-up 
n’augmentaient pas en taille. Cependant, la proportion de ces petites start-up qui 
parviennent à se développer (5 %) crée un nombre disproportionnellement élevé 
d’emplois, oscillant entre 21 % de la création d’emplois totale aux Pays-Bas et 52 % en 
Suède.  

3.5. Points de vue sur une politique en matière de PME efficace et 
génératrice de croissance 

En tant que moteurs de la croissance économique et de l’emploi, les entreprises à forte 
croissance suscitent un intérêt croissant de la part des chercheurs et des décideurs 
politiques. Par exemple, la Commission européenne, dans sa stratégie Europe 2020, 
indique précisément qu’un de ses objectifs est de «créer les conditions pour permettre 
aux PME à forte croissance d’être à la pointe des marchés émergents et stimuler 
l’innovation dans le domaine des TIC [technologies de l’information et de la 
communication] dans tous les secteurs d’activités».  

Dans une large mesure, de nombreux chercheurs soutiennent qu’il est pratiquement 
impossible d’identifier à l’avance31 les entreprises qui atteindront de hauts niveaux de 
croissance. Par conséquent, au lieu de mettre en œuvre des politiques destinées à cibler 
précisément ce type d’entreprises, les décideurs politiques devraient mettre l’accent sur 
l’amélioration des conditions générales de la création d’entreprise et des premières 
phases de développement des entreprises.  

Un rapport32 du représentant des PME auprès du gouvernement danois à la Commission 
soutient que l’augmentation du nombre de start-up ne génère pas nécessairement 
davantage de scale-up. Même si les conditions-cadres de base nécessaires aux start-up 
et aux scale-up sont identiques, les politiques visant à stimuler les scale-up sont 
différentes de celles destinées davantage aux start-up. Il n’existe pas de règles précises 
pour évaluer le nombre de start-up qui deviendront des scale-up. Les recherches 
confirment uniquement qu’il est plus probable que les entreprises plus jeunes et plus 
petites deviennent des scale-up. Le rapport souligne que les scale-up peuvent émerger 

                                                      

à forte croissance: les implications stratégiques dépendent-elles du choix de l’indicateur de 
croissance?), Journal of Industry, Competition and Trade, Vol. 14, nº 3, septembre 2014, p. 337-365.  

29 Calvino, F., Criscuolo, C., Menon, C., «Cross-Country evidence on start-up dynamics» (Données 
probantes de différents pays concernant les dynamiques des start-up), documents de travail relatifs à 
l’innovation dans la science, la technologie et l’industrie, OCDE, juillet 2015.  

30 Autriche, Belgique, Brésil, Costa Rica, Danemark, Espagne, Finlande, Hongrie, Italie, Luxembourg, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Suède et Turquie.  

31 Daunfeldt, Elert, Johansson, 2014.  
32 Rapport du représentant danois des PME, «Scale-up Companies — is a new policy agenda needed?» 

(Entreprises en expansion: faut-il concevoir un nouveau programme stratégique?), 2016, p. 1. 

https://www.oecd.org/eco/growth/Cross-country-evidence-on-start-up-dynamics.pdf
https://www.oecd.org/eco/growth/Cross-country-evidence-on-start-up-dynamics.pdf
https://www.oecd.org/eco/growth/Cross-country-evidence-on-start-up-dynamics.pdf
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetailDoc&id=26381&no=1
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dans tous les secteurs et dans toutes les régions. Il semble par conséquent essentiel pour 
le succès des entreprises de soutenir l’intégralité de l’écosystème entrepreneurial.  

Il est probable que les réformes structurelles menées par l’Union profiteront à la fois aux 
start-up et aux scale-up, étant donné que ces réformes visent à éliminer les obstacles 
aux moteurs principaux de la croissance par la libéralisation des marchés du travail, des 
biens et des services. Elles encouragent ainsi la création d’emplois, l’investissement ainsi 
qu’une plus grande productivité. Le rapport soutient également qu’un marché unique 
performant est indispensable au développement des entreprises européennes.  

L’écosystème entrepreneurial peut être renforcé par des actions en faveur de la 
croissance au sein des entreprises individuelles (par exemple le mentorat et l’accès à la 
formation), par des actions stimulant l’offre et la qualité des ressources de l’écosystème 
(par exemple en augmentant l’offre de capitaux et en améliorant l’enseignement) et par 
le renforcement des liens au sein de l’écosystème (par exemple en réunissant des 
entrepreneurs et des scientifiques).  

Comparaison entre l’Union européenne et les États-Unis 

Au cours de la période 2008-2015, les PME des États-Unis ont enregistré des performances 
supérieures aux PME des 28 États membres de l’Union, affichant une croissance cumulée de la 
valeur ajoutée de 18,8 % et une croissance de l’emploi des PME de 5,8 %, contre une croissance 
cumulée de la valeur ajoutée de 10,7 % et une baisse de 1,9 % de l’emploi pour les PME des États 
membres de l’Union. Néanmoins, au cours de la période 2013-2015, la croissance de la valeur 
ajoutée pour toutes les catégories de PME et celle de l’emploi dans les microentreprises était 

plus élevée dans l’Union qu’aux États-Unis33.  

Si l’on examine les chiffres des entrées et des sorties du marché de nouvelles entreprises, aucune 

différence significative n’apparaît entre l’Union et les États-Unis34. Cependant, les start-up 
européennes qui parviennent à survivre au-delà de la phase décisive de 2 à 3 ans sont moins 
nombreuses. En outre, une proportion plus restreinte d’entreprises européennes deviennent de 
grandes entreprises. Par exemple, le pourcentage35 des entreprises qui enregistrent une 
croissance inférieure à 5 % ou nulle dépasse les 45 % en Europe, contre 37 % aux États-Unis. La 
moitié du total des travailleurs en Europe sont employés par des entreprises qui comptent moins 
de 50 personnes, tandis que seulement un quart des travailleurs aux États-Unis sont employés 
par des entreprises américaines de taille équivalente36. Les entreprises des États-Unis se 
distinguent de leurs homologues européennes par un nombre plus élevé d’entreprises qui 
enregistrent des taux de croissance rapide ou dont la taille diminue, ce qui montre que, dans un 
contexte où les ressources sont limitées, certaines entreprises doivent rétrécir afin que d’autres 

                                                      
33 Commission européenne, «Annual Report on European SMEs 2015/2016» (Rapport annuel sur les PME 

européennes 2015-2016), 2016, p. 24. 
34 Ce point de vue a été contesté par Aubrey, T., Thillaye, R. et Reed, A. dans «Supporting investors and 

growth firms. A bottom up approach to the Capital Markets Union» (Soutien aux investisseurs et aux 
entreprises en croissance: une approche ascendante de l’union des marchés des capitaux), juin 2015. 
Les auteurs ont comparé l’Allemagne, la France, l’Italie, le Royaume-Uni et la Suède aux États-Unis et 
ont conclu que les taux de création et de disparition d’entreprises étaient plus de deux fois supérieurs 
aux États-Unis que dans ces pays européens. Le taux plus élevé de start-up aux États-Unis augmente la 
probabilité du développement d’entreprises à la croissance plus rapide. Néanmoins, étant donné que 
l’opération est risquée par nature, le taux de disparition d’entreprises est également bien plus élevé 
aux États-Unis. 

35 Bravo-Biosca, A., «A look at business growth and contraction in Europe» (Aperçu de la croissance et de 
la contraction des entreprises en Europe), octobre 2011. 

36 Goldman Sachs, «Unlocking Europe’s Economic Potential through Financial Markets» (Libérer le 
potentiel économique de l’Europe par l’intermédiaire des marchés financiers), European Economics 
Analyst, nº 15/07, 21 février 2015, p. 4.  

https://ec.europa.eu/growth/smes/business-friendly-environment/performance-review-2016_en
http://www.policy-network.net/publications/4916/Supporting-Investors-and-Growth-Firms
http://www.policy-network.net/publications/4916/Supporting-Investors-and-Growth-Firms
http://www.policy-network.net/publications/4916/Supporting-Investors-and-Growth-Firms
http://bruegel.org/wp-content/uploads/imported/events/A_look_at_business_growth_and_contraction_in_Europe.pdf
http://www.goldmansachs.com/our-thinking/our-conferences/eu-capital-markets-dialogue/multimedia/gir-report.pdf
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puissent se développer rapidement.  

Bien que les entreprises aux États-Unis démarrent avec un nombre d’employés plus faible37 qu’en 
Europe, celles qui survivent se développent bien plus rapidement et atteignent en moyenne une 
plus grande taille. Étant donné que les chiffres d’entrée et de sortie du marché sont similaires, 
ces différences de performance peuvent indiquer que les entraves à la croissance sont plus 
importantes en Europe qu’aux États-Unis. Cela suggère également qu’il est possible que les 
barrières à l’entrée soient similaires. 

Selon certaines estimations, si la proportion de scale-up européennes correspondait à celle des 
États-Unis, jusqu’à 1 million d’emplois pourraient être créés et le PIB de l’Union pourrait 
augmenter d’une valeur allant jusqu’à 2 000 milliards d’euros au cours des vingt prochaines 
années38. Étant donné que les grandes entreprises et les scale-up ont tendance à être plus 
productives que la moyenne des PME, l’augmentation de leur nombre pourrait réduire 
l’important écart de productivité entre l’Union et les États-Unis, qui est actuellement estimé 
à 30 %39. 

4. Obstacles principaux à la croissance des PME en Europe  

La littérature économique reconnaît généralement qu’il existe trois catégories 
d’obstacles à la croissance et au développement des PME40:  

 des obstacles internes (par exemple des compétences et des ressources insuffisantes 
au niveau de l’entreprise); 

 des obstacles administratifs/réglementaires (par exemple les régimes fiscaux ou la 
complexité des lois); 

 et des obstacles financiers (principalement l’accès au financement). 

Le Parlement européen a souligné à de multiples reprises, dans ses résolutions41, que les 
obstacles spécifiques auxquels sont confrontées les PME sont imputables à la taille 
réduite de ces entreprises. Le Parlement européen a souligné que réduire les charges 
administratives et répondre aux besoins de financement des PME représentent des 
défis essentiels qui doivent être relevés afin de créer un environnement favorable au 
développement des entreprises et à la création d’emplois.  

La Commission européenne et la Banque centrale européenne (BCE) mènent des 
enquêtes annuelles sur l’accès des entreprises au financement (enquêtes SAFE) et 
examinent également les principaux problèmes signalés par les PME. L’évolution de ces 
enquêtes est illustrée dans le graphique 2. 

                                                      
37 Bartelsman, E., Scarpetta, S., Schivardi, F., «Comparative analysis of firm demographics and survival. 

Mico-level evidence from the OECD countries» (Analyse comparative de la démographie et de la survie 
des entreprises: données probantes au niveau macroéconomique dans les pays de l’OCDE), 
janvier 2003. 

38 Commission européenne, «Les grands acteurs européens de demain: communication relative à 
l’initiative en faveur des start-up et des scale-up», COM (2016) 373, novembre 2016, p. 2. 

39 Rapport du représentant danois des PME, 2016, p. 1. 
40 Szczepański, M., Szczepański, M., 2016. 
41 Pour de plus amples informations, voir par exemple la fiche technique du Parlement européen sur les 

politiques relatives aux PME.  

http://www.oecd-ilibrary.org/economics/comparative-analysis-of-firm-demographics-and-survival_010021066480
http://www.oecd-ilibrary.org/economics/comparative-analysis-of-firm-demographics-and-survival_010021066480
http://www.oecd-ilibrary.org/economics/comparative-analysis-of-firm-demographics-and-survival_010021066480
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0733&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0733&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016DC0733&from=EN
http://www.europarl.europa.eu/atyourservice/fr/displayFtu.html?ftuId=FTU_5.9.2.html
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Le principal problème signalé entre 2014 et 2016, période de reprise relative pour les 
PME, a été de trouver des clients. Les PME qui sont fortement tributaires des marchés 
nationaux ont souffert d’une demande faible, qui n’est pas remontée aux niveaux 
records d’avant la crise. En outre, les PME ont eu plus de mal que les grandes entreprises 
à réorienter leurs ventes vers des marchés d’exportation ou à trouver de nouveaux 
marchés.  

Le deuxième problème urgent signalé est la disponibilité de personnel qualifié ou de 
cadres expérimentés: les entreprises rencontrent des difficultés pour pourvoir les postes 
vacants du fait du manque de main-d’œuvre qualifiée. D’après la Commission, la relative 
stabilisation et reprise de l’économie européenne contribue à la pénurie de main-
d’œuvre qualifiée dans le secteur des PME. La réalité est probablement plus nuancée: un 
rapport récent42, par exemple, indique que les systèmes éducatifs européens ont 
souvent des difficultés à apporter aux jeunes les compétences nécessaires pour réussir 
sur le marché du travail. Le déficit de compétences en matière de technologies de 
l’information et de la communication (TIC) est un problème opérationnel majeur pour 
de nombreux employeurs, qui déclarent avoir besoin de davantage de travailleurs 
qualifiés dans les TIC d’ici 202043.  

Plus de 20 % des entreprises ont déclaré que la concurrence représentait leur problème 
le plus pressant. La Commission laisse entendre que cette situation pourrait être liée aux 

                                                      
42 Hüsing, T., Korte, W., Dasjha, E., 2015 e-Skills in Europe:Trends and Forecasts for the European ICT 

Professional and Digital Leadership Labour Markets (2015-2020)» (Compétences numériques en 
Europe: tendances et prévisions pour les marchés du travail à la pointe en matière professionnelle et 
numérique dans le domaine des TIC), document de travail d’Empirica, novembre 2015. 

43 Szczepański, M., Mourshed, M., Patel, J., Suder, K., «Education to Employment: Getting Europe’s Youth 
into Work» (De l’éducation à l’emploi: mettre la jeunesse européenne au travail), Mc Kinsey Report, 
janvier 2014.  

Graphique 2 — Problèmes les plus urgents rencontrés par les PME au cours de la 
période 2014-2016  

 

Source des données: Enquêtes SAFE 2014-2016, Commission européenne et BCE. 

http://eskills-lead.eu/fileadmin/LEAD/Working_Paper_-_Supply_demand_forecast_2015_a.pdf
http://eskills-lead.eu/fileadmin/LEAD/Working_Paper_-_Supply_demand_forecast_2015_a.pdf
http://eskills-lead.eu/fileadmin/LEAD/Working_Paper_-_Supply_demand_forecast_2015_a.pdf
http://www.mckinsey.com/industries/social-sector/our-insights/converting-education-to-employment-in-europe
http://www.mckinsey.com/industries/social-sector/our-insights/converting-education-to-employment-in-europe
http://www.mckinsey.com/industries/social-sector/our-insights/converting-education-to-employment-in-europe
http://ec.europa.eu/growth/access-to-finance/data-surveys_en
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coûts du travail et des éléments44 du processus de production en constante 
augmentation (un problème des plus urgents pour 12 % des PME), ce qui accentue la 
pression concurrentielle. 

4.1. Accès au financement  

La crise financière et économique a eu des incidences négatives sur l’accès au 
financement des PME. Leur dépendance vis-à-vis des prêts bancaires et d’un important 
effet de levier, qui sont tous deux plus élevés que pour les grandes entreprises45, signifie 
que le durcissement des conditions de crédit pendant la crise les a particulièrement 
touchées, notamment dans les pays46 qui ont bénéficié d’une assistance financière. Dans 
un rapport récent47, la Commission souligne que les PME continuent d’être 
désavantagées par rapport aux grandes entreprises pour ce qui est des taux d’intérêts et 
du coût global de l’emprunt, étant donné que les banques européennes différencient de 
plus en plus les taux entre les prêts de faible montant et de montant élevé, notamment 
dans les pays de la zone euro qui se trouvent en difficulté. 

Cependant, d’après l’enquête SAFE de 2016, l’accès au financement semble s’être 
amélioré ces dernières années: la disponibilité du prêt bancaire s’est améliorée 
pour 21 % des PME interrogées (10 % en 2011), et s’est aggravée pour 7 % (20 % 
en 2011). Des tendances similaires peuvent être observées pour d’autres types de 
financement, tels que les crédits commerciaux, les fonds propres, l’émission de titres de 
créance, les découverts bancaires, les lignes de crédit et les découverts sur les cartes de 
crédit. Seule la disponibilité du crédit-bail et de la vente à crédit est restée relativement 
stable depuis 2011. Environ 27 % des PME ont fait une demande de prêt bancaire 
en 2016 (6 % n’ont pas fait de demande par crainte de refus). Environ 70 % des PME ont 
réussi à obtenir la totalité ou une partie du prêt bancaire demandé. Cette situation reste 
disparate au niveau national, étant donné qu’à Chypre et en Grèce, par exemple, près 
d’un quart des PME déclarent que l’accès au financement est leur problème le plus 
urgent alors que dans 25 États membres, cette préoccupation a été exprimée par 

seulement 12 % des PME ou moins48. 

4.2. Lourdeurs administratives et contraintes réglementaires 

Le groupe d’experts de la Commission sur les PME a défini les contraintes 
réglementaires49 comme étant l’ensemble des coûts découlant des obligations imposées 

                                                      
44 Dans la littérature économique, ces facteurs sont répartis en quatre catégories: les terres, le travail, le 

capital et l’entrepreneuriat. 
45 W. Bergthalter, W., Kang, K., Liu, Y., Monaghan, D. «Tackling Small and Medium-sized Enterprise 

Problem Loans in Europe» (Résoudre le problème des prêts aux PME en Europe), document de 
réflexion du personnel du FMI, mars 2015.  

46 Bravo-Biosca, A., Sannajust, A., «Impact of the world financial crisis to SMEs: the determinants of bank 
loan rejection in Europe and USA» (L’incidence de la crise financière mondiale sur les PME: facteurs 
déterminants du rejet de prêts bancaires en Europe et aux États-Unis), document de travail nº 2014-
237 de l’école de commerce IPAG, 2014.  

47 Commission européenne, «Single Market integration and competitiveness in the EU and its Member 
States» (Intégration du marché unique et compétitivité dans l’Union et ses États membres), document 
de travail des services de la Commission SWD(2015) 203, p. 14.  

48 Enquête SAFE, p. 136.  
49 Commission européenne, «Models to reduce the disproportionate regulatory burdens on SMEs» 

(Modèles visant à réduire les charges réglementaires disproportionnées imposées aux PME), rapport 
du groupe d’experts, mai 2007.  

https://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2015/sdn1504.pdf
https://www.imf.org/external/pubs/ft/sdn/2015/sdn1504.pdf
https://www.ipag.fr/wp-content/uploads/recherche/WP/IPAG_WP_2014_327.pdf
https://www.ipag.fr/wp-content/uploads/recherche/WP/IPAG_WP_2014_327.pdf
https://www.ipag.fr/wp-content/uploads/recherche/WP/IPAG_WP_2014_327.pdf
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52015SC0203
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:52015SC0203
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20403
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/10037/attachments/1/translations/en/renditions/native.
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aux entreprises par les autorités publiques sur la base d’une loi, d’un décret ou d’un acte 
analogue. Les contraintes administratives peuvent dériver de la législation nationale ou 
européenne et être d’ordre général (comme la fiscalité ou les obligations comptables) 
ou spécifiques à un secteur. Plusieurs études ont conclu que, pour les petites entités, le 
coût du respect des charges et des contraintes réglementaires est 
disproportionnellement élevé50. Le coût total des lourdeurs administratives en 
pourcentage du PIB varie au sein de l’Union51: l’Italie, l’Espagne, la Pologne, la Grèce et 
la Hongrie enregistrent les niveaux les plus élevés (entre 4,6 % et 6,8 %), tandis que la 
Finlande, la Suède, le Royaume-Uni, le Danemark et l’Irlande enregistrent les niveaux les 
plus faibles (entre 1,5 % et 2,4 %). La charge imposée aux PME est lourde en raison du 
fait que les caractéristiques spécifiques des petites entreprises ne sont souvent pas 
prises en compte lors de l’élaboration des lois52, ainsi qu’en raison de la nature des 
contraintes réglementaires. Les devoirs et obligations sont souvent communs aux petites 
et aux grandes entreprises, mais les PME sont moins efficaces dans la gestion de la 
réglementation (par exemple, elles investissent moins dans les systèmes d’assistance 
informatique et, dans les petites entreprises, ce sont les entrepreneurs en personne qui 
doivent consacrer un temps précieux à traiter les questions de conformité et de 
déclaration).  

Fiscalité 

Les PME considèrent souvent que la fiscalité est pour elles le domaine le plus contraignant. Une 
fois de plus, la fiscalité représente une charge bien plus lourde pour les PME que pour les grandes 
entreprises. Le ratio du coût total du respect des obligations fiscales par rapport au total des 
impôts payés est supérieur à 30 % pour les PME, contre seulement 1,9 % pour les grandes 
entreprises. Les PME pâtissent également des coûts disproportionnellement élevés de mise en 
conformité quant à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA)53 concernant leur chiffre d’affaires par 
rapport aux grandes entreprises. Les principales raisons de cette situation sont les modifications 
réglementaires, la complexité de la réglementation, l’existence de différentes administrations 
fiscales, le format et le langage complexes de la réglementation fiscale, les échéances strictes de 
paiement, et le coût des conseillers fiscaux, auxquels font souvent appel les PME54. Selon une 
étude de 2015 sur l’imposition des PME en Europe, seuls cinq États membres favorisent les PME 
par rapport aux grandes entreprises en matière de charges fiscales versées55. Il existe également 
des différences à travers l’Union concernant le délai nécessaire au respect des obligations fiscales 
(ce sont les pays nordiques qui proposent le système le plus simple, et la moyenne de l’Union est 
de 176 heures) et le nombre de versements de charges par an (la Suède n’en impose que 6, 

                                                      
50  Voir par exemple l’étude de la Commission de 2015 intitulée «SME accounting in Europe» 

(Comptabilité des PME en Europe), ou son rapport de 2011 intitulé «Alléger les charges imposées aux 
PME par la réglementation».  

51  «Key administrative burdens faced by Revenue’s Small and Medium-sized business customers» 

(Principales lourdeurs administratives rencontrées par les PME clientes de l’administration fiscales), 
rapport de l’administration fiscale et douanière irlandaise, Irish Tax and Customs, mars 2008. 

52  Commission européenne, «Plan d’action Entrepreneuriat 2020 — Raviver l’esprit d’entreprise en 

Europe», COM(2012) 795.  
53  OCDE, «Taxation of SMEs in OECD and G20 Countries» (Fiscalité des PME dans l’OCDE et les pays 

du G20), Études de politique fiscale de l’OCDE, nº 23, septembre 2015.  
54  Szczepański, M., Szczepański, M., 2016.  
55  Commission européenne, «SME taxation in Europe — an empirical study of applied corporate income 

taxation for SMEs compared to large enterprises» (Imposition des PME en Europe — une étude 
empirique sur l’imposition des sociétés appliquée aux PME par rapport à celle appliquée aux grandes 
entreprises), mai 2015.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52011DC0803
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52011DC0803
http://www.revenue.ie/en/about/research/research-reports.html
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52012DC0795
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52012DC0795
http://www.oecd.org/industry/taxation-of-smes-in-oecd-and-g20-countries-9789264243507-en.htm
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contre 29 à Chypre, la moyenne de l’Union se situant à 12).  

En ce qui concerne la réglementation de l’Union, la Commission évalue l’incidence des 
nouveaux textes législatifs ou des textes révisés sur les PME par l’intermédiaire de son 
processus d’analyse d’impact. Néanmoins, certains actes législatifs européens, ou leur 
application au niveau national, créent des difficultés supplémentaires pour les PME, 
comme l’ont révélé les résultats de la consultation publique56 sur le top 10 des 
législations de l’Union les plus contraignantes pour les PME.  

4.3. Régimes de faillite  

Le rapport de la Commission 2015-2016 sur les PME indique que, dans l’Union 
européenne, 82 % des entreprises créées en 2012 et 67 % des entreprises créées 
en 2011 ont survécu jusqu’en 2013. Le taux de survie au-delà du cap des deux ans 
augmente avec la taille de l’entreprise, mais, même pour des PME comptant plus de 
dix employés, le taux de survie ne s’élève qu’à un peu plus de 80 %. La Commission 
estime que si 50 % des propriétaires de PME en faillite avaient fondé une nouvelle 
entreprise, 99 000 entreprises supplémentaires auraient été créées chaque année sur la 
période 2009-2014, générant entre 198 000 et 396 000 emplois.  

Selon la Commission, les régimes de faillite sont trop sévères dans de nombreux États 
membres, ce qui laisse échapper des possibilités de croissance économique. Cette 
opinion est soutenue par des études universitaires qui montrent que des régimes de 
faillite trop stricts entravent l’entrepreneuriat, la création d’emplois, la croissance 
économique et l’innovation. Dans le classement mondial concernant la facilité de 
règlement de l’insolvabilité57 publié par la Banque mondiale, la moitié des États membres 
de l’Union ne figurent pas parmi les 25 premiers pays.  

Des régimes stricts peuvent dissuader les entrepreneurs potentiels de créer une 
entreprise, et la durée ainsi que le coût des procédures de faillite peuvent décourager 
les entrepreneurs en situation d’échec de recommencer de zéro. La Commission soutient 
que la mesure dans laquelle un régime de faillite est punitif représente le facteur le plus 
important, statistiquement et économiquement, pour expliquer les différences du 
niveau d’entrepreneuriat entre les 15 pays; ce facteur est plus déterminant que des 
facteurs économiques tels que la croissance du PIB ou les rendements boursiers.  

4.4. Obstacles au démarrage et au développement 

En 2016, la Commission a mené une consultation publique58 dans le cadre de son 
initiative en faveur des start-up et des scale-up (davantage détaillée dans la section 5.1 
du présent rapport). Dans ces deux phases de la vie d’une entreprise, les obstacles sont 
en grande partie identiques, et ils correspondent aux obstacles à la croissance des PME 
évoqués précédemment dans le présent rapport: l’accès au financement, les coûts de 
mise en conformité élevés en matière de fiscalité et d’emploi, et l’incertitude à propos 
de l’environnement réglementaire.  

                                                      
56  Pour en savoir plus, veuillez consulter les résultats de la consultation. 
57  T. Aubrey, R. Thillaye, A. Reed, Supporting investors and growth firms, juin 2015. Le classement a 

identifié les faiblesses des législations existantes en matière d’insolvabilité et les principaux goulets 
d’étranglement d’ordre procédural et administratif dans la procédure d’insolvabilité.  

58  Pour en savoir plus, consulter le site web de la consultation.  

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/10036/attachments/1/translations/en/renditions/native
http://www.policy-network.net/publications/4916/Supporting-Investors-and-Growth-Firms
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L’accès au financement (notamment le financement sur fonds propres) représente un 
obstacle majeur pour 72 % des start-up, et pour 65 % de celles qui se développent à 
l’intérieur de l’Union. Des éléments empiriques fournis par la Commission confirment 
que les contraintes de financement réelles et perçues sont plus élevées pour les petites 
et les jeunes entreprises et qu’elles diminuent à mesure qu'augmente l’âge de 
l’entreprise59.  

Les parties prenantes ont souligné que le manque d’envergure des fonds60 de capital-
risque61 de l’Union ainsi que la difficulté de l’accès au capital-risque et au capital des 
investisseurs providentiels constituent des obstacles importants pour les entreprises qui 
essayent de se développer. Le financement non bancaire est en effet un problème au 
sein de l’Union. En Europe, les banques fournissent environ 80 % du financement des 
PME62, contre environ 50 % aux États-Unis. Selon une estimation, seulement 11 000 des 
23 millions de PME de l’Union ont recours aux marchés financiers63.  

Les propriétaires de start-up et les investisseurs ont également indiqué que les 
valorisations d’entreprise et les stratégies de sortie représentent des problèmes. Au 
moins deux tiers des personnes interrogées estiment que les règles et les coûts de 
l’embauche de salariés représentent une entrave majeure à la croissance.  

L’accès à l’information relative aux cadres réglementaires européen et nationaux est 
difficile et exige des entrepreneurs qu’ils déploient beaucoup de moyens, étant donné 
qu’il faut s’adresser à de nombreuses sources pour obtenir les informations pertinentes 
et que ces informations ne sont souvent pas présentées de manière conviviale. La qualité 
de l’administration joue un rôle dans le développement de l’entreprise. La Commission 
a recueilli des éléments empiriques64 indiquant qu’une administration publique de 
grande qualité favorise la croissance des entreprises. Près de 40 % des créateurs 
d’entreprise ont indiqué qu’étendre leur entreprise à l’étranger avait été plus difficile 
que prévu, tandis que 10 % seulement ont trouvé cette opération plus simple. Au 
moins 76 % des personnes interrogées ont fait part de vives préoccupations quant à la 
faillite et au fait d’être pénalisé en cas d’échec.  

Les parties prenantes ont également souligné la difficulté de l’accès à la propriété 
industrielle et intellectuelle ainsi qu’à sa protection, principalement à cause de 
procédures complexes et de coûts élevés. Plus de 70 % des personnes interrogées ont 
souligné le besoin d’augmenter et d’approfondir les liens entre les écosystèmes 

                                                      
59  Commission européenne, «European Competitiveness Report 2014. Helping Firms Grow» 

(Rapport 2014 sur la compétitivité européenne. Aider les entreprises à se développer), document de 
travail des services de la Commission SWD(2014) 277, p. 145.  

60  D’après le groupe Boston Consulting Group, en 2014, environ 26 milliards d’euros ont été investis dans 

du capital-risque aux États-Unis, contre environ 5 milliards seulement dans l’Union. En outre, la 
Commission déclare dans sa communication intitulée «Les grands acteurs européens de demain: 
l’initiative en faveur des start-up et des scale-up» que la taille moyenne des fonds européens de capital-
risque équivaut environ à la moitié (61 millions d’euros) de celle de leurs homologues aux États-Unis 
(135 millions d’euros). 

61  Le capital-risque implique d’acquérir des droits d’intérêt dans une entreprise à une étape précoce de 

son développement.  

62  AFME, «An agenda for Capital Markets Union» (Un programme pour l’union des marchés des 

capitaux), 2014. 
63  Aubrey, T., Thillaye, R., Reed, A., 2015.  

64  «European Competitiveness Report 2014. Helping Firms Grow», p. 145.  

http://ec.europa.eu/growth/industry/competitiveness/reports/eu-competitiveness-report_en
https://www.bcgperspectives.com/content/articles/alliances-joint-ventures-growth-state-of-european-venture-capital/?chapter=2
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:733:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:733:FIN
http://www.google.be/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiI5tahlM7RAhWKJcAKHT-AAcwQFggcMAA&url=http://www.afme.eu/globalassets/downloads/publications/an-agenda-for-capital-markets-union.pdf&usg=AFQjCNGpmZ-gGy2JaUwNRok6fUVHLxbE0A
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entrepreneuriaux aux niveaux local, régional et national. Les déficits de compétences 
(principalement numériques et techniques), les systèmes éducatifs inadaptés et la 
formation inadéquate ont également été mentionnés. En ce qui concerne la fiscalité, qui 
représente un obstacle à la croissance pour plus de la moitié des personnes interrogées, 
les réponses ont suggéré qu’il conviendrait de diminuer et d’harmoniser l’impôt sur les 
sociétés et la TVA, d’assurer une plus grande stabilité de l’environnement fiscal et de 
mettre à disposition une information transparente sur les régimes fiscaux et les 
incitations fiscales à destination des entreprises au niveau des États membres. 

Aubrey, Thillaye et Reed (2015) ont procédé à une analyse des obstacles qui entravent 
la création d’un nombre plus élevé de grandes PME dans l’Union. Ils ont constaté 
l’existence de facteurs structurels qui freinent la croissance, tels que des 
réglementations rigides du marché du travail qui entravent une flexibilité pourtant 
nécessaire. En outre, le financement des PME requiert souvent une connaissance de leur 
gestion et de la dynamique des marchés locaux, ce qui en fait un phénomène 
fondamentalement local. En outre, les risques élevés génériques au financement des 
jeunes PME et aux activités des investisseurs providentiels sont également responsables 
de la contraction du crédit et du financement limité dans ces secteurs.  

Tableau 1 — Prêts non productifs (PNP) et probabilité de perdre de l’argent investi  

Grandes 
entreprises 

PME Jeunes PME Investissements des 
investisseurs providentiels 

2,54 % de PNP 6,93 % de 
PNP 

39 % de PNP 44 % de probabilité de 
perdre de l’argent 

Source: Aubrey, Thillaye, et Reed (2015). 

5. Mesures récentes de l’Union en faveur de la croissance des 
PME  

La politique de l’Union relative aux PME poursuit cinq objectifs principaux65: créer un 
environnement favorable aux entreprises, promouvoir l’entrepreneuriat, améliorer 
l’accès aux nouveaux marchés et à l’internationalisation, faciliter l’accès au financement, 
soutenir la compétitivité et l’innovation des PME et fournir à ces dernières des réseaux 
de soutien et des informations essentiels.  

Les orientations politiques du président de la Commission, Jean-Claude Juncker66, qui 
s’articulent autour de dix priorités principales, comportent des mesures en faveur des 
PME européennes, telles que remédier aux contraintes administratives et 
réglementaires, diminuer le coût du capital, réduire la dépendance des PME vis-à-vis du 
financement bancaire, stimuler l’investissement dans les nouvelles technologies, 
améliorer l’environnement des entreprises, faciliter l’accès aux marchés et au 
financement, et faire en sorte que les travailleurs possèdent les compétences requises 
par l’industrie.  

Les principales initiatives récentes entreprises en faveur de la croissance des PME 
européennes relèvent des initiatives phares de la Commission suivantes: le Fonds 

                                                      
65  Pour en savoir plus, consulter le site web de la Commission sur l’entrepreneuriat et les PME.  
66  Juncker, J. C., «Faire bouger l’Europe», déclaration devant le Parlement européen réuni en plénière, 

octobre 2014.  

https://ec.europa.eu/growth/smes_en
http://europa.eu/rapid/press-release_SPEECH-14-705_fr.htm
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européen pour les investissements stratégiques (EFSI), la stratégie pour le marché 
unique, le marché unique numérique et l’union des marchés des capitaux. Cependant, il 
existe de nombreuses initiatives supplémentaires dans plusieurs domaines d’action qui 
poursuivent le même objectif et qui sont présentées dans la présente analyse. 

5.1. Initiative en faveur des start-up et des scale-up 

L’initiative en faveur des start-up et des scale-up de novembre 2016 vise à supprimer les 
obstacles auxquels se heurtent les start-up dans leur développement sur le marché 
unique, à améliorer les possibilités de nouer des partenariats, trouver des débouchés 
commerciaux et renforcer les compétences, ainsi qu’à faciliter l’accès au financement. 
L’initiative comprend une série de mesures et d’initiatives ciblant certains des problèmes 
urgents qui entravent la croissance et la création des PME.  

5.1.1. Accès au financement 
Comme cela a été annoncé dans le plan d’action pour la mise en place de l’union des 
marchés des capitaux67, la Commission et le Groupe de la Banque européenne 
d’investissement (BEI) lancent actuellement un fonds de fonds paneuropéens de capital-
risque68. L’Union apportera des investissements clés69 d’un montant maximal de 
400 millions d’euros. Étant donné que l’investissement fourni par l’Union est plafonné 
à 25 %, les promoteurs sélectionnés doivent obtenir les 75 % restants auprès de sources 
privées, ce qui devrait générer un investissement d’environ 1,6 milliard d’euros, un 
montant appréciable, étant donné que le total des fonds de capital-risque mobilisés dans 
l’Union en 2015 s’est élevé à 5 milliards d’euros. Le fonds investira dans un éventail de 
fonds de capital-risque ciblant les étapes du démarrage, du développement avancé et de 
l’expansion afin d’attirer de grands investisseurs. La Commission espère que le fonds 
permettra à davantage de PME d’être financées pendant une plus longue période, qu’il 
contribuera à diversifier le financement des start-up et qu’il stimulera l’innovation et les 
entreprises non cotées. 

À partir de 2017, la nouvelle catégorie de système multilatéral de négociation (le marché 
de croissance des PME), créée dans le cadre de la directive révisée concernant les 
marchés d’instruments financiers (MiFID II), permettra aux PME d’être cotées sur des 
petits marchés boursiers et de lever des capitaux. Une étude70 sur l’efficacité des 
incitations fiscales en faveur du capital-risque et des investisseurs providentiels est 
également en cours; ses résultats pourront amener la Commission à élaborer de 
nouvelles méthodes de soutien aux politiques des États membres.  

La Commission traite ces questions dans plusieurs domaines d’action. Lors de l’examen 
budgétaire à mi-parcours, elle a proposé d’augmenter le budget de l’EFSI et du 
programme COSME71, de renforcer les instruments financiers existants et de mobiliser 
des financements supplémentaires en faveur des PME lors des phases de démarrage et 

                                                      
67  Commission européenne, «Un plan d’action pour la mise en place d’une union des marchés des 

capitaux», COM(2015) 468, septembre 2015.  
68  D’après la Commission, 17 sollicitations issues de promoteurs de fonds avaient été présentées à la date 

limite du 31 janvier 2017. 
69  L’investissement de l’Union associe des ressources du système d’apport de fonds propres du dispositif 

InnovFin de l’initiative Horizon 2020 (jusqu’à 200 millions d’euros), de l’EFSI (jusqu’à 100 millions 
d’euros) et du programme COSME (jusqu’à 100 millions d’euros).  

70  Pour en savoir plus, consulter au site internet du Center for Social and Economic Research.  
71  COSME est le programme de l’Union pour la compétitivité des entreprises et des petites et moyennes 

entreprises. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0468&from=EN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0468&from=EN
http://ec.europa.eu/research/index.cfm?pg=newsalert&year=2017&na=na-070217
http://www.case-research.eu/en/effectiveness-of-tax-incentives-for-venture-capital-and-business-angels-to-foster-the-inve
http://ec.europa.eu/growth/smes/cosme_fr
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d’expansion. En 2017, la Commission analysera les bonnes pratiques en matière de 
financement participatif et évaluera les lacunes des sources alternatives de financement.  

5.1.2. Cadre en matière d’insolvabilité 
L’Union a réformé les règles relatives à l’insolvabilité au moyen d’un règlement adopté 
en 201572, qui a clarifié les aspects transfrontaliers en matière d’insolvabilité. Le 
règlement n’a pas harmonisé les législations des États membres. Afin d’améliorer 
davantage la législation relative à l’insolvabilité et à la restructuration des entreprises, la 
Commission a proposé un premier ensemble de règles européennes en matière 
d’insolvabilité dans le cadre du plan d’action pour la mise en place de l’union des marchés 
des capitaux73. La directive vise à faciliter la restructuration précoce des entreprises pour 
leur permettre d’éviter la faillite et de ne pas devoir licencier leur personnel.  

La proposition introduit des principes communs pour l’utilisation de cadres de 
restructuration précoce, qui aideront les entreprises à poursuivre leurs activités et à 
préserver les emplois. En outre, elle définit des règles qui faciliteront l’octroi d’une 
seconde chance aux entrepreneurs, en proposant de les libérer entièrement de leurs 
dettes à l’expiration d’un délai maximal de trois ans. En troisième lieu, la directive 
introduit des mesures ciblées pour que les États membres améliorent l’efficience des 
procédures d’insolvabilité, de restructuration et de réhabilitation, en réduisant leur 
longueur et leur coût, par exemple au moyen de la formation, de la spécialisation des 
praticiens et des juridictions, et du recours à la technologie (dépôt de plainte en ligne).  

La Commission soutient que le nouveau cadre aidera les PME à introduire des 
réclamations transfrontières, à recouvrer des montants plus élevés auprès de leurs 
débiteurs et à réduire les obstacles à l’offre de crédits transfrontaliers. Les PME auront 
accès à des outils d’alerte précoce pour déceler les situations commerciales se dégradant 
et entreprendre une restructuration à un stade précoce. La proposition introduit 
également des modèles de plans de restructuration, qui devront être élaborés au niveau 
national afin qu’il soit plus facile d’y avoir recours.  

5.1.3. Fiscalité 
En octobre 2016, la Commission a introduit une nouvelle proposition en faveur de la 
création d’une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS)74. 
Cette proposition entend introduire des incitations pour que les entreprises se 
développent et s’étendent par-delà les frontières à l’intérieur du marché commun. Les 
start-up et les scale-up innovantes bénéficieraient d’importantes déductions fiscales sur 
les investissements en matière de recherche et développement, et les impôts 
favoriseraient le recours au financement sur fonds propres, qui contribue à la croissance 
des entreprises. La Commission a estimé, dans son analyse d’impact, que le nouveau 
système de l’ACCIS diminuera les coûts et les délais de mise en conformité, ainsi que les 
coûts d’établissement d’une filiale, ce qui profitera aux PME, notamment à celles qui 
comptent investir dans d’autres pays de l’Union. Il convient de noter que la proposition 

                                                      
72  Acte législatif, règlement (UE) 2015/848 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relatif 

aux procédures d’insolvabilité. 
73  Commission européenne, proposition de directive relative aux cadres de restructuration préventifs, à 

la seconde chance et aux mesures à prendre pour augmenter l’efficience des procédures de 
restructuration, d’insolvabilité et d’apurement et modifiant la directive 2012/30/UE, COM(2016) 723. 

74  Pour plus de détails, voir Gimdal, G., «Common Consolidated Corporate Tax Base» (Une assiette 
commune consolidée pour l’impôt des sociétés), Service de recherche du Parlement européen, 
janvier 2017.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015R0848
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015R0848
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/COM-2016-723-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/COM-2016-723-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
http://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2016/FR/COM-2016-723-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_BRI(2017)595907
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prévoit une participation des PME au système commun de l’ACCIS sur une base 
volontaire: elles pourront l’intégrer si elles y voient un intérêt.  

En décembre 2016, la Commission a proposé un paquet sur la TVA dans le marché unique 
numérique75 afin de faciliter la vente et les achats en ligne, notamment pour les start-up 
et les PME. Les mesures incluent la mise en place d’un portail européen pour le paiement 
de la TVA en ligne (le «guichet unique») pour réduire les coûts du respect des règles en 
matière de TVA. En outre, la TVA sur les ventes transfrontalières d’un montant inférieur 
à 10 000 euros seront gérées au niveau national et les procédures pour les ventes 
transfrontières d’un montant allant jusqu’à 100 000 euros seront simplifiées. En ce qui 
concerne la facturation et la tenue des registres, les entreprises les plus petites seront 
autorisées à bénéficier des mêmes règles de TVA habituelles que dans leur pays 
d’origine. Le premier point de contact sera l’administration fiscale du lieu où est située 
l’entreprise, et les entreprises ne feront plus l’objet d’audits dans les autres États 
membres où elles effectuent des ventes. 

D’autres initiatives comprennent un paquet TVA dédié aux PME, attendu pour 2017, et 
des orientations sur les bonnes pratiques dans les États membres en matière de régimes 
fiscaux relatifs au capital-risque.  

5.1.4. Réseaux de soutien et renforcement des écosystèmes  
Le réseau Entreprise Europe (Enterprise Europe Network — EEN), qui apporte aux PME 
de l’expertise et des connaissances, aidera les start-up et les scale-up à naviguer entre 
les sources d’informations souvent complexes grâce à leurs nouveaux conseillers 
spécialisés dans le développement des entreprises. Ces derniers renseigneront les 
entreprises sur les règles nationales et européennes pertinentes, les possibilités de 
financement, les partenariats et l’accès aux marchés publics transfrontaliers. Le réseau 
contribuera également à mettre en relation les PME, les jeunes entreprises et les 
entreprises émergentes avec d’autres réseaux et initiatives de soutien, comme Startup 
Europe (qui crée des liens entre les écosystèmes entrepreneuriaux), Digital Innovation 
Hubs, et les chaînes de fabrication pilotes à destination des PME financées dans le cadre 
du programme Horizon 2020. En outre, en 2017, au sein du groupe de haut niveau du 
conseil «Compétitivité», la Commission soutiendra un minutieux examen par les pairs de 
l’ensemble des règles et des pratiques nationales relatives aux start-up et aux scale-up. 

Pour soutenir davantage les PME, Startup Europe intensifiera sa capacité de 
rapprochement des investisseurs, des entreprises et des entrepreneurs, et améliorera la 
mise en réseau des décideurs politiques régionaux. En mettant en relation les ministères 
nationaux et régionaux, la Commission aidera les agences d’innovation ainsi que d’autres 
acteurs et écosystèmes. L’accent sera également mis sur la création de liens entre les 
investisseurs, les partenaires commerciaux, les universités et les instituts de recherche.  

L’ouverture des marchés publics aux PME 

L’entrée en vigueur d’un nouveau cadre sur la passation des marchés publics en avril 2016 
représente une avancée importante vers l’inclusion de davantage de PME dans les marchés 
publics en Europe. La législation comprend des dispositions encourageant les pouvoirs 
adjudicateurs à diviser les marchés importants en plus petites parties et à limiter les exigences 
en matière de chiffre d’affaires annuel dans les appels d’offres au double de la valeur du marché. 
En outre, les entreprises devront fournir l’ensemble des pièces justificatives (souvent demandées 
dans différents formats et en plusieurs langues, ce qui désavantage les PME) uniquement si elles 

                                                      
75  Le paquet se compose de deux directives du Conseil et d’un règlement d’exécution. Pour plus de 

détails, consulter le site web dédié à ce paquet.  

https://ec.europa.eu/taxation_customs/business/vat/digital-single-market-modernising-vat-cross-border-ecommerce_fr
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remportent le marché. Il sera possible de participer sur la base d’une déclaration sur l’honneur 
au format électronique.  

Les marchés publics européens sont susceptibles d’aider les PME dans leur 
développement. En 2017, la Commission introduira des mesures pour créer des réseaux 
d’acheteurs centrés sur des marchés publics axés sur l’innovation et les mettre en 
relation avec des entreprises, tout en facilitant l’accès au financement du risque. En 
outre, la Commission fournira des orientations sur les marchés innovants.  

5.1.5. Créer des possibilités d’innovation  
Afin d’éviter la création d’obstacles réglementaires supplémentaires, la Commission 
examine les éventuelles incidences de la réglementation actuelle et à venir sur 
l’innovation. Pour un meilleur soutien à l’innovation, la Commission prévoit d’introduire 
des modifications dans l’initiative Horizon 2020 afin d’apporter un soutien ascendant 
(d’un montant de 1,6 milliard d’euros entre 2018 et 2020) aux projets générant des 
percées novatrices portés par des start-up dotées d’un potentiel d’expansion. La 
Commission procède actuellement à la mise en place d’un Conseil européen de 
l’innovation76 dont l’objectif sera de maximiser l’incidence des programmes européens 
de recherche et d’innovation en stimulant les start-up et les PME innovantes. Une autre 
initiative importante, Innovation Radar, permet aux PME d’accéder à des structures 
d’expérimentation et à des installations pilotes. En outre, elle permet l’identification 
précoce des innovations financées par l’initiative Horizon 2020 dotées d’un potentiel de 
marché et la mise en relation de partenaires commerciaux et d’investisseurs potentiels 
avec les innovateurs.  

L’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT), créé en 2008 afin de stimuler 
l’innovation et l’entrepreneuriat dans l’Union, rassemble des institutions de 
l’enseignement supérieur, des laboratoires de recherche et des entreprises au sein de 
«communautés de la connaissance et de l’innovation». L’EIT assiste les PME dans des 
domaines tels que les compétences entrepreneuriales, le mentorat et les accélérateurs 
de start-up pour les entreprises innovantes. L’EIT envisagera le lancement de 
mécanismes pour investir directement dans le développement d’entreprises innovantes 
existantes en attirant l’investissement issu de sources des secteurs public et privé ainsi 
qu’en utilisant les instruments existants. 

Selon un rapport de 2015 de l’Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle77, bien que seulement 9 % des petites entreprises soient titulaires de droits 
de propriété intellectuelle (DPI), les PME qui ont recours à la propriété intellectuelle 
génèrent 32 % de revenus supplémentaires par salarié que leurs pairs qui n’y ont pas 
recours, ce qui leur permet de proposer des salaires plus intéressants et de renforcer 
plus rapidement leurs effectifs. Seules 3 % des PME européennes font valoir leurs droits 
au niveau de l’Union. Les coûts élevés et la complexité des contentieux découragent 
souvent les PME innovantes de faire valoir leurs DPI. Les PME ont également indiqué que 
le remboursement des frais juridiques accordé à la partie qui a eu gain de cause ne 
couvre qu’une petite partie de tous les frais encourus.  

                                                      
76  Le groupe d’innovateurs à haut niveau en charge du processus a publié sa déclaration d’intention en 

mai 2017. 
77  Office de l’harmonisation dans le marché intérieur, «Droits de propriété intellectuelle et résultats des 

entreprises en Europe: une analyse économique», juin 2015. 

https://ec.europa.eu/research/eic/pdf/statement_of_intent_052017.pdf#view=fit&pagemode=none
https://euipo.europa.eu/tunnel-web/secure/webdav/guest/document_library/observatory/documents/IPContributionStudy/phase2/OHIM_study_report_fr.pdf
https://euipo.europa.eu/tunnel-web/secure/webdav/guest/document_library/observatory/documents/IPContributionStudy/phase2/OHIM_study_report_fr.pdf
https://euipo.europa.eu/tunnel-web/secure/webdav/guest/document_library/observatory/documents/IPContributionStudy/phase2/OHIM_study_report_fr.pdf
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Par conséquent, au cours de la période 2017-2018, la Commission a l’intention d’adopter 
une série de mesures visant à soutenir l’utilisation des DPI par les PME en les sensibilisant 
aux régimes de soutien existants en matière de propriété intellectuelle pour les PME, en 
créant un réseau européen de médiation et d’arbitrage de la propriété intellectuelle pour 
les PME, en encourageant la création de régimes d’assurance au niveau européen 
couvrant les contentieux et le vol de propriété intellectuelle et en améliorant la 
coordination des systèmes de financement de soutien à la propriété intellectuelle. La 
Commission cherchera par ailleurs à moderniser le cadre européen en matière 
d’application des DPI en prêtant une attention particulière aux PME78.  

5.1.6. Compétences 
Dans sa communication intitulée «Une nouvelle stratégie en matière de compétences 
pour l’Europe»79 adoptée en juin 2016, la Commission reconnaît les difficultés que 
rencontrent les PME à recruter une main-d’œuvre qualifiée et annonce le projet 
d’examiner, en collaboration avec le Fonds européen d’investissement (FEI), la faisabilité 
d’instruments financiers spécifiques au renforcement de compétences, avec le soutien 
de prêts bancaires offrant des taux avantageux aux PME. Il existe de nouvelles initiatives 
visant à combler le manque de compétences, telles que la «coalition en faveur des 
compétences et des emplois dans le secteur du numérique» («Digital Skills and Jobs 
Coalition»), qui soutient la coopération entre l’enseignement, l’emploi et l’industrie afin 
que la population active détienne les compétences numériques adéquates, et l’initiative 
«Blueprint for Sectoral Cooperation on Skills» (schéma directeur pour une coopération 
sectorielle en matière de compétences), qui est consacrée à la conception de solutions 
en matière de compétences sectorielles fondées sur une approche menée par l’industrie. 
La Commission étudie également la possibilité de renforcer les activités de l’EIT qui 
encouragent les compétences en matière d’entrepreneuriat, de gestion et d’innovation. 

Il existe d’autres initiatives qui peuvent remédier aux problèmes du déficit de 
compétences: les cadres d’amélioration de l’enseignement et de l’évaluation des 
compétences, comme le cadre européen pour l’entrepreneuriat («European 
Entrepreneurship Framework») et le cadre en matière de compétences numériques 
(«Digital Competence Framework»), qui visent à mettre en lien les mondes de 
l’éducation et du travail et à devenir une référence pour les initiatives qui cherchent à 
stimuler les capacités entrepreneuriales et numériques de la main-d’œuvre européenne.  

5.2. Accès au financement  

5.2.1. Le plan d’investissement pour l’Europe 
L’instrument majeur du plan est le Fonds européen pour les investissements stratégiques 
(EFSI), qui fournit des garanties de l’Union afin de mobiliser l’investissement privé. L’un 
des objectifs principaux de l’EFSI est de fournir un soutien aux PME. En assumant une 
partie des risques liés aux nouveaux projets à travers la couverture de la tranche des 
premières pertes, le fonds permet aux investisseurs privés d’y participer à des conditions 
favorables. Reposant sur 16 milliards d’euros de garanties provenant du budget de 

                                                      
78  Pour en savoir plus, voir: Commission européenne, communication intitulée «Vers un consensus 

renouvelé sur la protection des droits de propriété intellectuelle: un plan d’action de l’UE», 
COM(2014) 392, et Parlement européen, résolution du 9 juin 2015 sur la communication intitulée 
«Vers un consensus renouvelé sur la protection des droits de propriété intellectuelle: un plan d’action 
de l’UE», 2014/2151(INI).  

79  Commission européenne, «Une nouvelle stratégie en matière de compétences pour l’Europe: Travailler 
ensemble pour renforcer le capital humain et améliorer l’employabilité et la compétitivité», 
COM(2016) 381.  

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52014DC0392&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52014DC0392&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52014DC0392&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52014DC0392&from=FR
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2151(INI)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2151(INI)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2151(INI)&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2014/2151(INI)&l=fr
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=15621&langId=fr
http://ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=15621&langId=fr
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l’Union européenne et 5 milliards d’euros apportés par la Banque européenne 
d’investissement (BEI), l’EFSI devrait permettre la mobilisation de plus de 315 milliards 
d’euros d’investissements supplémentaires au cours de la période 2015-2018. Pour ce 
qui est des petites entreprises, plus de 255 accords de financement soutenus par l’EFSI 
ont été approuvés pour un financement total s’élevant à plus de 8 milliards d’euros80. 
Les projets et les accords de financement adoptés jusqu’à présent au titre de l’EFSI 
devraient mobiliser au total plus de 168 milliards d’euros d’investissement dans les 
28 États membres, donnant accès au financement à plus de 387 000 PME.  

En septembre 2016, la Commission a proposé de doubler la durée du Fonds 
(jusqu’à 2020) et d’étendre sa capacité financière à 500 milliards d’euros 
d’investissements au moyen d’une augmentation des garanties à une valeur de 
26 milliards d’euros et d’une hausse de la contribution de la BEI à 7,5 milliards d’euros. 
La Commission prévoit qu’une grande partie du financement sera orienté vers les PME, 
étant donné que «l’absorption par le marché a été particulièrement rapide dans le volet 
PME, où les résultats de l’EFSI dépassent largement les espérances»81. Afin de garantir 
un financement suffisant pour les PME avec le soutien de l’EFSI, le volet PME a été 
augmenté de 500 millions d’euros en juillet 2016. La Commission promet également un 
nouveau produit renforçant le financement sur fonds propres pour les PME à croissance 
rapide.  

En outre, le secteur des PME82 a été identifié comme étant l’un des secteurs ayant le plus 
besoin de services de conseil. La plateforme européenne de conseil en investissement a 
été mise en place pour fournir des conseils et des évaluations techniques afin d’aider les 
PME à préparer leurs projets aux investissements. Elle est complétée par le portail 
européen de projets d’investissement, qui améliore la visibilité des possibilités 
d’investissement et met en relation les promoteurs de projets et les investisseurs. 

5.2.2. Titrisation  
La titrisation83 peut profiter aux PME de nombreuses manières, par exemple en 
augmentant le montant du capital disponible pour des prêts dans le secteur bancaire et 
en mettant en adéquation les besoins de financement des PME et les financements des 
investisseurs bancaires et non bancaires, ce qui est possible lorsque les prêts des PME 
sont titrisés et, ainsi, plus faciles à échanger. La titrisation améliore également la capacité 
des banques à financer et à répartir les risques84.  

                                                      
80  Pour en savoir plus, consulter le communiqué de presse de la Commission de février 2017.  
81  Commission européenne, «Renforcer les investissements européens pour l’emploi et la croissance: 

vers une deuxième phase du Fonds européen pour les investissements stratégiques et un nouveau plan 
d’investissement extérieur européen», COM(2016) 581, p. 3. 

82  PricewaterhouseCoopers, «Market gap analysis for advisory services», Banque européenne 
d’investissement, mars 2016.  

83  Le site internet du Parlement européen décrit la titrisation comme «une technique de financement par 
laquelle des actifs homogènes générateurs de revenus — qui, seuls, pourraient être difficiles à 
échanger — sont rassemblés et vendus à une entité tierce créée pour l’occasion, laquelle les utilise 
comme sûreté pour émettre des titres qu’elle vend sur les marchés financiers». 

84  Pour en savoir plus, voir le discours intitulé «Banks, SMEs and securitisation» (Banques, PME et 
titrisation), prononcé par Mersch, Y., membre du directoire de la Banque centrale européenne (BCE), 
le 7 avril 2014.  

http://europa.eu/rapid/press-release_MEX-17-231_en.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:581:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:581:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:581:FIN
http://www.eib.org/eiah/attachments/Market_gap_analysis_for_the_advisory_services_under_the_European_Investment_Advisory_Hub_EIAH.pdf
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-deeper-and-fairer-internal-market-with-a-strengthened-industrial-base-financial-services/file-framework-for-high-quality-securitisation
https://www.ecb.europa.eu/press/key/date/2014/html/sp140407.en.html
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En septembre 2015, la Commission a adopté un paquet législatif sur la titrisation85 dans 
le but de donner un nouvel élan aux marchés de la titrisation en Europe, qui étaient 
affaiblis depuis le début de la crise financière. Les propositions devraient aider à financer 
les PME grâce au prêt par l’intermédiaire de titres adossés à des actifs de PME et de 
billets de trésorerie. En outre, le paquet devrait faciliter le transfert du risque du bilan 
des banques, libérant des capitaux pour les PME. Il améliorera la cohérence et la 
normalisation sur les marchés, ce qui devrait faire baisser les coûts de titrisation pour les 
PME, qui sont actuellement plus élevés que la moyenne. Les propositions sont 
actuellement en cours d’examen dans le cadre de négociations en trilogue.  

5.2.3. Capital-risque  
L’objectif principal d’une entreprise sociale est d’avoir une incidence sur la société plutôt 
que de privilégier les bénéfices ou la valeur actionnariale. Les fonds consacrés à 
l’investissement dans les entreprises sociales sont entravés par des obstacles 
spécifiques: ces entreprises peuvent en effet être onéreuses et difficiles à mettre en 
place, et rencontrer des difficultés à obtenir des financements. En outre, ces fonds ne 
sont pas toujours facilement différenciables d’autres fonds. Deux règlements adoptés 
par l’Union86 définissent des «marques» de fonds sociaux et établissent des exigences et 
des conditions uniformes pour les gestionnaires d’organismes de placement collectif qui 
prévoient d’utiliser la dénomination «EuVECA» (fonds de capital-risque européen) ou 
«EuSEF» (fonds d’entrepreneuriat social européen) lors de la commercialisation de ce 
type de fonds87. Conformément à ces règles, tous les opérateurs qui investissent dans 
des jeunes PME et dans des entreprises sociales doivent s’enregistrer uniquement 
auprès de l’autorité compétente de leur État membre d’origine, mais peuvent ensuite 
commercialiser leurs fonds de capital-risque et d’entrepreneuriat social dans toute 
l’Union. Les règles exigent que les fonds consacrent au moins 70 % du capital à des 
investissements en fonds propres dans des PME non cotées ou à un soutien en matière 
de fonds propres ou de créances destiné aux entreprises sociales. 

En juillet 2016, dans le cadre de l’initiative relative à l’union des marchés des capitaux, la 
Commission a publié une proposition88 visant à modifier ces règlements. Ces 
modifications comprennent l’inclusion d’une gamme plus vaste de gestionnaires d’actifs 
qui pourraient utiliser les labels EuVECA et EuSEF (permettant aussi la participation des 
gestionnaires de fonds importants), l’augmentation de la taille des PME acceptées en 
tant qu’entreprises éligibles, et la diminution des coûts et de la complexité de 
l’enregistrement. En mai 2017, les représentants du Conseil et du Parlement européen 
sont parvenus à un accord sur de nouvelles règles permettant aux gestionnaires de fonds 

                                                      
85  Commission européenne, proposition de règlement établissant des règles communes en matière de 

titrisation ainsi qu’un cadre européen pour les opérations de titrisation simples, transparentes et 
standardisées, COM(2015) 472, et proposition de règlement modifiant le règlement (UE) nº 575/2013 
concernant les exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d’investissement, COM(2015) 473. 

86  Règlement (UE) nº 345/2013 relatif aux fonds de capital-risque européens et règlement (UE) 

nº 346/2013 relatif aux fonds d’entrepreneuriat social européens.  
87  Pour en savoir plus, voir Delivorias, A., «Reviving risk capital: a proposal to amend EuVECA and EuSEF» 

(Redynamiser le capital-risque: proposition de modification des fonds EuVECA et EuSEF), Service de 
recherche du Parlement européen, 2017.  

88  Commission européenne, proposition de règlement modifiant le règlement (UE) nº 345/2013 relatif 
aux fonds de capital-risque européens et le règlement (UE) nº 346/2013 relatif aux fonds 
d’entrepreneuriat social européens, COM(2016) 461. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?qid=&uri=CELEX:52015PC0472R(01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?qid=&uri=CELEX:52015PC0472R(01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?qid=&uri=CELEX:52015PC0472R(01)
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0473
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0473
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0473
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R0345
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R0346
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32013R0346
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593493/EPRS_BRI(2016)593493_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/593493/EPRS_BRI(2016)593493_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2016/0461/COM_COM(2016)0461_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2016/0461/COM_COM(2016)0461_FR.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2016/0461/COM_COM(2016)0461_FR.pdf
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plus importants (gérant des actifs d’une valeur supérieure à 500 millions d’euros) de 
commercialiser et de gérer les fonds et d’étendre la liste d’entreprises dans lesquelles 
les fonds EuVECA peuvent investir afin d’inclure les petites entreprises à capitalisation 
moyenne non cotées (comptant jusqu’à 500 employés) et les PME cotées sur les marchés 
de croissance des PME. 

5.2.4. Fonds d’investissement à long terme  
En 2015, l’Union a adopté un règlement relatif aux fonds européens d’investissement à 
long terme (ELTIF)89. Ces fonds permettent aux investisseurs de financer des entreprises 
et des projets qui ont besoin de capitaux à long terme. Les PME cotées qui émettent des 
instruments de capitaux propres ou des titres de dette peuvent également être financées 
au moyen des ELTIF. Le règlement a établi des règles uniformes pour l’exploitation des 
ELTIF, notamment en ce qui concerne la composition de leurs portefeuilles et les 
instruments d’investissement qu’il leur est permis d’utiliser pour garantir l’exposition 
aux créances à long terme, tels que des instruments de capitaux propres ou des titres de 
dettes émis par des PME cotées et par des entreprises non cotées. 

5.2.5. Règlement sur les prospectus  
Les nouvelles règles de l’Union relatives aux prospectus90 exempteront les petites 
mobilisations de capital de l’obligation de publier un prospectus (un processus long et 
coûteux). Les start-up et les PME pourront mobiliser jusqu’à 1 million d’euros de 
capitaux sur les marchés locaux sans avoir à élaborer un prospectus, processus qui sera 
obligatoire à partir de 8 millions d’euros de capitaux mobilisés (le seuil précédent était 
de 5 millions d’euros)91. Les États membres pourront choisir de fixer des limites situées 
entre 1 million et 8 millions d’euros, mais pas en-deçà de 1 million d’euros (il n’y a alors 
pas d’obligation d’établir un prospectus), ni au-delà de 8 millions d’euros (seuil au-delà 
duquel le prospectus est obligatoire).  

Les petites entreprises qui veulent mobiliser des capitaux à travers l’Union européenne 
pourront utiliser le nouveau prospectus de croissance de l’Union. Il sera à la disposition 
des PME, des entreprises à capitalisation moyenne92 admises sur un marché de 
croissance des PME, et même des émissions modestes d’entreprises non cotées. Un 
prospectus plus court prévu pour des émissions secondaires permettra aux émetteurs 
d’utiliser un prospectus allégé pour toutes les émissions consécutives. Le Parlement 
européen et le Conseil sont parvenus à un compromis en décembre 2016 et ont 
approuvé l’acte législatif.  

5.3. Initiatives découlant des stratégies du marché unique numérique et 
du marché unique  

5.3.1. Règles contractuelles relatives au contenu numérique et à la vente de biens  
Les PME sont confrontées à des règles nationales différentes en matière de droit des 
contrats, ce qui génère des coûts ponctuels à l’échelle de l’Union d’environ 4 milliards 

                                                      
89  Acte législatif, règlement (UE) 2015/760 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2015 relatif 

aux fonds européens d’investissement à long terme.  
90  Pour de plus amples informations, voir le site internet dédié du Parlement européen.  
91  Commission européenne, proposition de règlement concernant le prospectus à publier en cas d’offre 

au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission de valeurs mobilières à la négociation 
(«règlement prospectus»), COM(2015) 583. 

92  Il n’existe pas de définition commune à l’échelle de l’Union des entreprises à capitalisation moyenne. 
Cependant, d’après la Commission, il est généralement admis qu’elles comptent entre 250 
et 3 000 employés. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015R0760
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32015R0760
http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-deeper-and-fairer-internal-market-with-a-strengthened-industrial-base-financial-services/file-prospectus-regulation
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0583
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0583
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52015PC0583
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-14-2128_fr.htm#_ftn1
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d’euros pour les détaillants qui vendent à des consommateurs. Ces coûts ponctuels 
supplémentaires pour les entreprises sont estimés à environ 9 000 euros pour chaque 
État membre où ils souhaitent effectuer leurs ventes. Pour supprimer ces obstacles au 
commerce transfrontalier, la Commission propose d’introduire un régime contractuel 
type93 pour le contenu numérique et la vente en ligne de biens. Les PME devraient 
bénéficier de ces contrats, étant donné qu’elles sont souvent extrêmement touchées par 
les coûts de mise en conformité. Les nouvelles règles sont aussi conçues pour stimuler le 
commerce transfrontalier et pour permettre aux PME de trouver de nouveaux marchés 
et de nouveaux clients et de tirer parti des économies d’échelle.  

La Commission estime94 qu’en vertu des nouvelles règles, 122 000 entreprises 
supplémentaires commenceront à vendre des produits en ligne à d’autres pays de 
l’Union, environ 8 à 13 millions de consommateurs supplémentaires commenceront à 
effectuer des achats en ligne depuis d’autres pays de l’Union, et le PIB de l’Union 
augmentera par conséquent de 4 milliards d’euros. Ce renforcement des activités 
commerciales et de la concurrence devrait faire baisser les prix pour les consommateurs 
et augmenter la consommation des ménages dans l’Union de 18 milliards d’euros. Les 
consommateurs bénéficieront de droits définis avec un haut niveau de protection lors 
de l’accès au contenu numérique et de l’achat de biens en ligne. Les propositions sont 
actuellement examinées par les colégislateurs.  

5.3.2. Nouvelles règles en matière de commerce électronique  
Les consommateurs et les entreprises, dont notamment les PME, manifestent un intérêt 
croissant pour le commerce transfrontalier dans l’Union, et les ventes de produits en 
ligne augmentent de 22 % par an. Parallèlement, de nombreux commerçants refusent 
encore de vendre des produits à des clients se trouvant dans d’autres États membres ou 
de leur proposer les mêmes prix qu’aux clients locaux. Une enquête de la Commission95 
a révélé que seuls 37 % des sites internet permettent à des clients d’un autre État 
membre d’atteindre la phase de paiement du processus d’achat. En outre, plus de 
1 500 plaintes96 ont été déposées entre 2008 et 2015 concernant des cas de traitement 
inférieur présumé du fait de la nationalité, du lieu de résidence ou du lieu 
d’établissement du client. Afin de résoudre ces problèmes, la Commission a proposé un 
règlement97 interdisant aux commerçants en ligne d’opérer une discrimination entre les 
clients locaux et les clients en ligne dans leurs conditions générales, y compris en matière 
de prix dans la vente de biens ou de services. Le projet de texte exclut de son champ 

                                                      
93  Le paquet se compose de deux directives. Pour en savoir plus, voir les notes d’information suivantes 

du service de recherche du Parlement européen, rédigées par Mańko, R. et datant toutes deux 
de 2016: «Contracts for supply of digital content to consumers» (Contrats pour la fourniture de 
contenu numérique aux consommateurs) et «Contracts for online and other distance sales of goods» 
(Contrats pour les ventes en ligne et autres ventes à distance de biens).  

94  Commission européenne, «Des contrats numériques pour l’Europe — Questions/réponses», 
décembre 2015.  

95  Commission européenne, «Geo-blocking of consumers online» (Blocage géographique des 

consommateurs en ligne), mai 2016.  
96  La Commission a reçu ces plaintes directement ou par l’intermédiaire de différents canaux, comme 

«L’Europe vous conseille», le système européen d’enregistrement des plaintes de consommation, les 
Centres européens des consommateurs, ou par l’intermédiaire de questions de députés au Parlement 
européen. 

97  Commission européenne, proposition de règlement visant à contrer le blocage géographique et 
d’autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu 
d’établissement des clients dans le marché intérieur, COM(2016) 289. 

http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/581980/EPRS_BRI(2016)581980_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2016/577962/EPRS_BRI(2016)577962_EN.pdf
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-15-6265_fr.htm
http://ec.europa.eu/consumers/consumer_evidence/market_studies/geo-blocking/index_en.htm
http://europa.eu/youreurope/advice/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/consumers/solving_consumer_disputes/non-judicial_redress/ecc-net/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/consumers/solving_consumer_disputes/non-judicial_redress/ecc-net/index_fr.htm
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0289
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0289
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52016PC0289
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d’application le contenu protégé par des droits d’auteur (principalement les services 
audiovisuels et de radiodiffusion). La principale contrainte pour les PME serait de 
garantir l’accès aux sites internet et d’empêcher le réacheminement automatique.  

Les petites entreprises et les consommateurs payent souvent des prix plus élevés pour 
la livraison transfrontière de colis et sont desservis par un nombre moins élevé 
d’opérateurs, notamment dans les zones périphériques. Les PME estiment qu’il s’agit là 
d’un obstacle important aux ventes ou aux achats à travers l’Union. Afin de faciliter le 
commerce transfrontière, la Commission a proposé en mai 2016 un règlement98 visant à 
améliorer la transparence des prix et la surveillance réglementaire des services de 
livraison transfrontière de colis, dans le but de les rendre plus accessibles aux clients et 
aux petites entreprises. Cette proposition est actuellement soumise à l’examen des 
colégislateurs.  
Une autre mesure destinée à améliorer l’environnement réglementaire des marchés de 
détail est la proposition de renforcement du mécanisme d’exécution utilisé par les 
autorités nationales pour remédier aux pratiques dommageables99. Cette mesure devrait 
bénéficier aux PME en leur permettant d’éviter les coûts d’expertise juridique lors de 
l’exportation et d’améliorer la certitude que le droit européen de la consommation est 
appliqué de manière égale dans les marchés transfrontaliers qu’elles souhaitent intégrer. 
La proposition est également en cours d’examen au Parlement européen et au Conseil.  

5.3.3. Passage au numérique des entreprises européennes  
En avril 2016, la Commission a présenté son train de mesures sur l’industrie numérique. 
Les mesures proposées comprennent l’initiative européenne sur l’informatique en 
nuage100, qui soutiendra la construction de l’informatique en nuage ainsi que des 
infrastructures de données et des données issues de la recherche (disponibles 
publiquement). Cela stimulera la compétitivité de l’Europe en profitant aux start-up, 
aux PME et aux entreprises qui utilisent les données comme base pour la recherche, le 
développement et l’innovation. La Commission prévoit d’investir 500 millions d’euros 
dans un réseau paneuropéen de pôles d’innovation numérique, d’instituer des projets 
pilotes à grande échelle pour renforcer l’internet des objets, la fabrication et les 
technologies avancées, et d’encourager les partenariats public-privé afin de mobiliser 
50 milliards d’euros pour le passage au numérique de l’industrie. Grâce aux pôles 
d’innovation numérique, les PME et les start-up auront accès aux connaissances et aux 
installations d’expérimentation qui bénéficient des dernières technologies numériques. 
Les PME pourront recourir à l'informatique à haute performance pour des ressources, 
des applications et des outils d’analyse fondés sur le nuage et simples à utiliser. La 
Commission prévoit qu’un nombre croissant de PME seront mises en relation par 
l’intermédiaire de centres d’excellence en matière de données et de logiciels ainsi que 
par l’intermédiaire de pôles d’innovation en matière de services de données pour 
les PME. 

                                                      
98  Commission européenne, proposition de règlement relatif aux services de livraison transfrontière de 

colis, COM(2016) 285. 
99  Commission européenne, proposition de règlement sur la coopération entre les autorités nationales 

chargées de veiller à l’application de la législation en matière de protection des consommateurs, 
COM(2016) 283. 

100 Commission européenne, communication intitulée «Initiative européenne sur l’informatique en 

nuage — Bâtir une économie compétitive des données et de la connaissance en Europe», 
COM(2016) 178. 

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/16805?locale=fr
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/16805?locale=fr
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0283:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2016:0283:FIN
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1472045853498&uri=CELEX:52016DC0178
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1472045853498&uri=CELEX:52016DC0178
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Le paquet comprend également une liste de domaines prioritaires dans lesquels le 
processus de normalisation de l’Union est appelé à commencer, et propose une 
procédure régulière d’adaptation pour ces domaines à l’avenir. Les priorités 
comprennent les mégadonnées, l’informatique en nuage et l’internet des objets, qui sont 
jugés essentiels pour améliorer la compétitivité. Ces éléments reposent tous fortement 
sur les données, qui sont souvent considérées comme un catalyseur de croissance 
économique, d’innovation et de conversion au numérique pour les PME et les start-up101. 
En outre, l’initiative conjointe concernant la normalisation et les mesures visant à 
renforcer l’interopérabilité102 des technologies contribueront à la création de normes 
ouvertes communes qui faciliteront l’accès des PME aux nouveaux services innovants. 
L’initiative conjointe, qui est un dialogue entre les parties intéressées centré sur 
l’amélioration de la normalisation au niveau européen, associe les PME dès le départ afin 
d’éviter l’émergence de normes incompatibles qui pourraient entraver le 
développement de produits. Une meilleure normalisation devrait aider les PME à entrer 
en concurrence avec les grandes entreprises.  

Le train de mesures inclut également le plan d’action 2016-2020 pour l’administration 
en ligne103, qui vise à rendre l’environnement des entreprises plus transparent en 
établissant une interconnexion de tous les registres du commerce et de tous les registres 
d’insolvabilité et de les relier au portail européen e-Justice. Le plan envisage en outre de 
lancer un projet pilote sur le principe de la transmission unique d’informations à 
destination des entreprises de l’Union104 pour qu’elles n’aient à fournir leurs 
informations qu’aux autorités d’un seul État membre et que ces informations puissent 
être réutilisées dans d’autres pays. Ce principe s’appliquera également aux marchés 
publics.  

5.3.4. Une économie fondée sur les données  
En 2014, la Commission considérait l’avenir de l’économie de la donnée comme un 
écosystème composé de multiples parties prenantes105 générant des débouchés 
commerciaux supplémentaires, notamment pour les PME. Néanmoins, la tendance 
croissante est de stocker localement les données plutôt que de les partager. Ce 
phénomène pourrait créer des obstacles pour les PME et les start-up fondées sur les 

                                                      
101 Commission européenne, communication intitulée «Stratégie pour un marché unique numérique en 

Europe», COM(2015) 192, p. 14. 

102-L’autre initiative importante en matière d’interopérabilité, hors de ce train de mesures, est le 

programme concernant les solutions d’interopérabilité destinées aux administrations publiques, aux 
entreprises et aux citoyens européens (ISA2). Il vise à améliorer l’accessibilité des services 
d’administration en ligne, en se concentrant particulièrement sur les PME.  

103 Commission européenne, communication intitulée «Plan d’action européen 2016-2020 pour 

l’administration en ligne — Accélérer la mutation numérique des administrations publiques», 
COM(2016) 179. 

104 Selon le principe de la transmission unique d’informations, les utilisateurs particuliers et les entreprises 

ne doivent pas être contraints de soumettre les mêmes informations plus d’une fois. Par exemple, si 
des informations ont déjà été transmises à une administration publique, les entreprises ou les 
utilisateurs ne devraient pas être tenus de soumettre ces mêmes informations à une autre 
administration publique. 

105 Commission européenne, communication intitulée «Vers une économie de la donnée prospère», 

COM(2014) 442. L’écosystème est composé de fournisseurs de données, d’entreprises d’analyse de 
données, de professionnels qualifiés dans le domaine des données et des logiciels, de fournisseurs 
d’informatique en nuage, d’entreprises des industries utilisatrices, de spécialistes du capital-risque, 
d’entrepreneurs, de services publics, d’instituts de recherche et d’universités. 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/glossary#onceonly
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/glossary#onceonly
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0192&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52015DC0192&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015D2240&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32015D2240&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1472046633908&uri=CELEX:52016DC0179
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1472046633908&uri=CELEX:52016DC0179
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1404888011738&uri=CELEX:52014DC0442
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données et les empêcher de s’étendre (par exemple en leur imposant d’investir dans des 
centres de données dans chacun des États membres où elles souhaitent exercer des 
activités). Cela pourrait également entraver la centralisation des données et réduire les 
capacités analytiques nécessaires au développement de nouveaux produits et services. 
Pour résoudre ces problèmes, la Commission a annoncé une série de mesures dans sa 
communication de 2017106. Principalement, la Commission entreprendra des dialogues 
structurés avec les États membres et les parties prenantes afin de déterminer la 
proportionnalité et la nature des restrictions en matière de localisation des données et 
leurs incidences sur les entreprises, notamment les PME et les start-up. En outre, et en 
tenant particulièrement compte des retours d’informations des PME et des start-up, la 
Commission projette d’entamer des procédures d’infraction pour remédier aux mesures 
injustifiées ou disproportionnées quant à la localisation de données. Elle prendra 
également de nouvelles initiatives sur la libre circulation des données à chaque fois que 
cela s’avérera nécessaire.  

5.3.5. Portail numérique unique 
En mai 2017, la Commission a également adopté la proposition portant sur un portail 
numérique unique107, qui améliorera l’accès aux informations pour les entreprises. Les 
entrepreneurs sont confrontés à divers problèmes108: par exemple, les informations sont 
souvent dispersées sur plusieurs sites internet, les portails d’administration en ligne sont 
inégalement développés, les règles nationales sur les produits sont souvent fournies 
uniquement sur demande, de nombreuses procédures ne peuvent pas être accomplies 
en ligne, et il n’existe pas de point d’entrée unique pour créer une entreprise, ce qui 
empêche un grand nombre de personnes de le faire. Étant donné que les ressources 
consacrées à la familiarisation avec la législation et ses évolutions sont souvent 
considérables, les PME et les start-up sont fréquemment désavantagées et n’exploitent 
pas tout le potentiel du marché unique. Le portail fournira aux PME un accès à des 
informations en matière de création d’entreprise, d’emploi, de règles 
environnementales et fiscales, de vente de biens, de prestation de services, d’exigences 
relatives aux produits et d’accès au financement. Il les dirigera également vers des 
services d’assistance supplémentaire si nécessaire et permettra d’accomplir des 
procédures administratives nationales en ligne. Au moins 13 procédures administratives 
clés sont envisagées, dont cinq portant sur la création de start-up ou la conduite des 
affaires (par exemple l’enregistrement d’une activité commerciale). La Commission 
évalue les bénéfices annuels entre 11 milliards et 55 milliards d’euros. 

5.3.6. Carte électronique européenne de services  
Les PME, qui sont prédominantes dans les marchés des services aux entreprises et de la 
construction (par exemple les sociétés d’ingénierie, les architectes ou les consultants 
informatiques), sont davantage touchées par les coûts de mise en conformité que les 
grandes entreprises, notamment lorsqu’elles exercent leurs activités à l’étranger. La 
proposition législative en faveur d’une carte électronique européenne de services109 vise 

                                                      
106 Commission européenne, communication intitulée «Créer une économie européenne fondée sur les 

données», COM(2017) 9. 

107 Commission européenne, proposition de règlement établissant un portail numérique unique pour 

donner accès à des informations, des procédures et des services d’assistance et de résolution de 
problèmes, et modifiant le règlement (UE) nº 1024/2012, COM(2017) 256, 2017/0086(COD).  

108 Commission européenne, analyse d’impact initiale sur le portail numérique unique, juillet 2016. 

109 Commission européenne, proposition de règlement portant introduction d’une carte électronique 

européenne de services et de facilités administratives connexes, COM(2016) 824, et proposition de 

https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-building-european-data-economy
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/news/communication-building-european-data-economy
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2017-256-0_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2017-256-0_fr
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/initiatives/com-2017-256-0_fr
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2017_grow_012_single_digital_gateway_en.pdf
http://ec.europa.eu/smart-regulation/roadmaps/docs/2017_grow_012_single_digital_gateway_en.pdf
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20813/attachments/1/translations/en/renditions/native
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20813/attachments/1/translations/en/renditions/native
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20813/attachments/4/translations/en/renditions/native
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à permettre aux PME de postuler pour la prestation de services à l’étranger depuis leur 
pays d’origine, dans leur langue nationale. La carte électronique est une procédure 
électronique simplifiée par laquelle les demandes seront transmises (après vérification) 
par un interlocuteur unique du pays d’origine vers l’État membre d’accueil. Ce dernier 
conserve le pouvoir d’appliquer des exigences réglementaires nationales et d’accepter 
ou, si cela se justifie, de refuser une demande. La carte électronique sera mise à 
disposition à la fois pour la prestation temporaire de services et pour l’établissement de 
succursales ou d’agences à l’étranger. Elle devrait réduire les coûts de mise en 
conformité dans les secteurs dominés par les PME. Le portail numérique unique sera 
relié à cette procédure, ce qui devrait faciliter l’identification des bénéficiaires. 

6. Principaux programmes de soutien aux PME européennes 

6.1. COSME 

Le programme de l’Union pour la compétitivité des entreprises et les petites et 
moyennes entreprises (COSME) dispose d’un budget total de 2,3 milliards d’euros pour 
la période 2014-2019, qui devrait générer 25 milliards d’euros de financement total créé 
par des intermédiaires financiers grâce à des effets de levier. Au moins 60 % sont 
consacrés à faciliter l’accès des PME au financement grâce au recours à deux instruments 
financiers. Ces instruments sont gérés par le Fonds européen d’investissement (FEI), en 
collaboration avec des intermédiaires financiers dans les États membres.  

Le mécanisme de garantie de prêts du programme COSME soutient les garanties et les 
contre-garanties, y compris la titrisation des portefeuilles des créances des PME, auprès 
des établissements financiers afin qu’elles puissent accorder davantage de prêts et de 
baux aux PME. Les dernières données disponibles110 indiquent qu’à la fin de 
l’année 2016, des contrats représentant une garantie totale de 612 millions d’euros 
avaient été signés; ces contrats devraient fournir aux PME près de 19 milliards d’euros 
de financements. À cette date, le mécanisme avait soutenu 143 000 PME et 
556 000 emplois. Le second instrument, le mécanisme de fonds propres pour la 
croissance du programme COSME, investit dans des organismes de placement collectif 
investis en actions qui fournissent du capital-risque aux PME (capital-risque et 
financement intermédiaire111) depuis les premières étapes jusqu’aux phases d’expansion 
et de croissance. À la fin du mois d’avril 2017, le mécanisme était actif dans neuf pays, 
mettant à disposition plus de 103 millions d’euros de soutien financier fourni par des 
intermédiaires.  

                                                      

directive relative au cadre juridique et opérationnel applicable à la carte électronique européenne de 
services, COM(2016) 823. 

110 Banque européenne d’investissement, «Competitiveness of enterprises and SMEs — Loan Guarantee 

Facility» (Compétitivité des entreprises et des PME: mécanisme de garantie de prêts), décembre 2016. 
En décembre 2016, la Commission a signé avec l’Irlande un accord qui soutiendra 100 millions d’euros 
de prêts pour les PME. 

111 Le financement intermédiaire est un terme générique désignant les formes hybrides de financement 

et forme un pont entre deux grands types de financement: la dette senior et le financement sur fonds 
propres (le financement intermédiaire contient des caractéristiques de ces deux catégories).  

http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20813/attachments/4/translations/en/renditions/native
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/20813/attachments/4/translations/en/renditions/native
http://ec.europa.eu/DocsRoom/documents/3346/attachments/1/translations/en/renditions/pdf.
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6.2. Horizon 2020 

L’Union soutient les PME par l’intermédiaire de ce programme, dont la durée s’étend 
de 2017 à 2020, leur apportant ainsi à la fois une aide financière directe en faveur de 
leurs projets de recherche, de développement et d’innovation et une aide indirecte qui 
améliore leur capacité d’innovation. La Commission estime que 20 % du total du budget 
combiné pour l’ensemble du volet «Défis de société» d’Europe 2020 et pour l’objectif 
spécifique d’Horizon 2020 intitulé «Primauté dans le domaine des technologies 
génériques et industrielles» devraient être consacrés aux PME. Cela représente plus 
de 8 milliards d’euros grâce auxquels l’Union contribuera à soutenir les PME individuelles 
ou les consortiums au sein desquels elles collaborent avec d’autres entreprises et 
instituts de recherche. Dans l’initiative en faveur des start-up et des scale-up, la 
Commission a déclaré que, jusqu’à présent, toutes les activités de financement ont porté 
la participation des PME au-dessus du niveau cible de 20 % du budget, tout en 
augmentant le nombre de projets de démonstration, en facilitant l’accès aux centres 
d’expérimentation et aux installations pilotes, et en prenant des mesures en matière de 
marchés publics innovants.  

6.2.1. Innovation dans les PME 
L’objectif «Innovation dans les PME» d’Horizon 2020 assiste les entreprises innovantes 
de diverses manières. Environ 3 milliards d’euros du budget total réservé au soutien aux 
PME sont alloués à l’instrument dédié aux PME. Cet instrument fournit un financement 
direct aux PME innovantes à fort potentiel (mais souvent à haut risque). Le financement 
est axé sur la phase de concept et de faisabilité (l’évaluation du potentiel du projet) et 
sur l’étape de l’innovation (par exemple les essais, le prototype, le développement du 
projet). En novembre 2016, près de 2 000 PME avaient reçu une aide pour leurs projets 
innovants. La Commission estime112 que plus de 7 500 PME bénéficieront de l’instrument 
au cours de la totalité de la période de financement.  

L’innovation dans les PME soutient les écosystèmes entrepreneuriaux par l’intermédiaire 
d’actions telles que des services personnalisés (conseils en matière de DPI) et des projets 
aidant au renforcement des capacités, à la mise en réseau et à la mobilisation, ainsi que 
le programme commun Eurostars, qui encourage la coopération transfrontière des PME 
axées sur la recherche et le développement avec un budget total de 1,14 milliard d’euros. 

6.2.2. InnovFin et le volet «Expansion et croissance» 
Le dispositif InnovFin (financement européen de l’innovation) est une initiative conjointe 
du Groupe de la Banque européenne d’investissement (BEI et FEI) et de la Commission 
européenne lancée dans le cadre du programme Horizon 2020. Il offre une série d’outils 
de financement et de services de conseil intégrés et complémentaires. Le dispositif 
InnovFin couvre l’intégralité de la chaîne de valeur de recherche et d’innovation en 
soutenant les investissements dans les PME, entre autres. D’ici la fin de la période de 
financement, il devrait mettre à la disposition des entreprises innovantes (PME, 
entreprises à capitalisation moyenne et grandes entreprises) plus de 24 milliards d’euros 
de financement de créances et de fonds propres qui soutiendront 48 milliards d’euros 
d’investissements finaux. 

Le volet «Garanties pour les PME» du dispositif InnovFin fournit des prêts, des garanties 
et d’autres formes de créances. Il est axé sur les PME dont l’activité est fondée sur la 
recherche et l’innovation, permettant à des intermédiaires financiers de fournir un 

                                                      
112 Pour en savoir plus, voir le site internet dédié aux PME du programme Horizon 2020.  

https://ec.europa.eu/programmes/horizon2020/en/area/smes
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financement par l’emprunt à des conditions favorables. Le volet «Capital-risque pour les 
PME» est un produit de fonds propres qui fournit des financements principalement aux 
jeunes PME dont l’activité est fondée sur la recherche et l’innovation. Il est estimé que 
l’investissement total dans les fonds de capital-risque dans le cadre de ce dispositif 
soutiendra entre 1,6 et 2 milliards d’euros de financement sur fonds propres en faveur 
des bénéficiaires finaux. 

Le volet «Apports de fonds propres» fournit des investissements et des co-
investissements en fonds propres à des PME et des entrepreneurs innovants dans les 
phases de pré-amorçage, d’amorçage et de démarrage. Ce volet devrait mobiliser un 
total de 4 à 5 milliards d’euros d’investissements. Il se compose de quatre produits 
différents. Le volet «Transferts de technologies» vise à accélérer l’innovation 
technologique en soutenant les projets ou les droits de transfert de technologies. Il cible 
l’investissement dans des fonds de transfert de technologies actifs dans les phases de 
pré-amorçage et d’amorçage. Le volet «Investisseurs providentiels» fournit des 
investissements en fonds propres dans des fonds gérés ou centralisés par des 
investisseurs providentiels (ou des fonds dans lesquels ils co-investissent) axés sur des 
entreprises et des entreprises sociales innovantes en phase de démarrage. La section 
«Fonds de fonds» du dispositif fournit de l’investissement et du co-investissement en 
fonds propres en faveur de fonds axés sur le financement précoce des PME ou aux côtés 
de ces fonds. Cette section concerne également le financement du programme consacré 
au fonds de fonds paneuropéens de capital-risque. Le volet «Capital-risque» fournit des 
financements de capital-risque à des entreprises dans leurs phases d’amorçage, de 
démarrage et dans d’autres phases initiales. Enfin, le volet «Conseils» aide les PME à 
structurer leurs projets de recherche et d’innovation afin d’améliorer leur accès au 
financement et donc leurs chances de succès. 

Les étapes ultérieures du développement des PME relèvent du champ d’application du 
volet «Expansion et croissance» du FEI. Ce volet fournit des investissements en fonds 
propres en faveur de fonds ou autres organismes axés sur ce type de PME ou aux côtés 
de ces fonds et organismes. De tels investissements visent également à avoir une 
incidence sociale et ciblent par conséquent les entreprises sociales et les organisations 
du secteur social.  

6.2.3. Voie express pour l’innovation  
Cette initiative, qui s’est déroulée en 2015 et en 2016, a été conçue pour raccourcir les 
délais entre l’idée et la mise sur le marché ainsi que pour augmenter la participation 
des PME et de l’industrie au programme Horizon 2020. Elle offrait une contribution 
maximale de 3 millions d’euros par proposition, avec un délai d’octroi d’environ six mois. 
En deux ans, elle a contribué à financer 94 projets, impliquant 426 participants de 
27 pays avec un budget de 200 millions d’euros, qui a été épuisé. Sur la base de ces 
résultats, la Commission envisage de relancer ce projet pour la période 2018-2020. 

6.3. L’initiative en faveur des PME  

Cette initiative est un instrument de financement commun de la Commission 
européenne et du Groupe BEI qui vise à déclencher le financement des PME en 
fournissant une couverture partielle du risque pour les portefeuilles de prêts des 
institutions financières destinés aux PME (partage des risques). L’instrument a recours à 
des fonds des programmes COSME et Horizon 2020 ainsi qu’aux Fonds structurels et 
d’investissement européens, associés à des ressources de la BEI et du FEI. Les 
intermédiaires financiers sélectionnés peuvent accéder à une protection contre les 
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pertes et à un possible allégement des exigences de fonds propres à un coût avantageux. 
En retour, les intermédiaires fournissent à des PME des prêts, des baux et/ou des 
garanties à des conditions avantageuses. L’initiative est actuellement déployée dans 
cinq États membres113 et proposait plus de 3,3 milliards d’euros de garanties et de 
contre-garanties au 30 avril 2017.  

6.4. Fonds structurels et d’investissement européens  

Parmi les 11 objectifs thématiques de la politique de cohésion, l’objectif le plus 
important est le suivant: «améliorer la compétitivité des PME». Les investissements et 
l’assistance aux PME sont aussi prévus dans le cadre d’autres objectifs thématiques, plus 
spécifiquement les objectifs «recherche et innovation», «économie sobre en carbone» 
et «technologies de l’information et de la communication». Le budget total consacré au 
thème de la compétitivité des PME est de près de 95 millions d’euros pour la 
période 2014-2020114 et l’objectif est de cibler 800 000 PME. La politique de cohésion est 
principalement mise en œuvre par l’intermédiaire des Fonds structurels et 
d’investissement européens (Fonds ESI). Ces fonds sont versés au moyen de 
programmes pluriannuels cofinancés au niveau national et gérés par les États membres 
et les régions. D’après les données indiquées dans l’initiative en faveur des start-up et 
des scale-up, les Fonds ESI ont permis de soutenir le capital-risque de 
140 000 entreprises, et les accords conclus au titre des fonds ont ciblé 377 000 PME. 
L’objectif «compétitivité des PME» a été conçu pour octroyer une aide à 233 000 PME, 
offrir des conseils à 370 000 PME et prêter assistance à 140 000 start-up115.  

Essentiellement, les Fonds ESI facilitent l’accès au financement par l’intermédiaire de 
mécanismes tels que les subventions, les prêts, les garanties de prêts et le capital-risque. 
Les PME ont également accès au soutien aux entreprises, qui consiste par exemple en un 
savoir-faire et des conseils spécifiques, des possibilités de mise en réseau et des 
partenariats transfrontières. Les Fonds ESI visent également à faciliter l’accès des PME 
aux marchés mondiaux et aux chaînes de valeur internationales ainsi qu’à exploiter de 
nouvelles sources de croissance, telles que l’économie verte, le tourisme durable et les 
services sociaux et de santé. Ils soutiennent également l’investissement dans le capital 
humain et l’enseignement et la formation professionnels, et renforcent les liens 
entre PME, instituts de recherche et universités. Les règles permettant aux PME 
d’accéder aux fonds de la politique de cohésion ont été simplifiées au moyen de mesures 
telles que la déclaration en ligne de l’utilisation des fonds, la clarification des règles 
d’éligibilité, et la diminution de la fréquence des audits pour les activités mineures.  

Le Fonds européen de développement régional (FEDER) est le plus grand outil financier 
de l’Union soutenant les PME: 57 milliards d’euros, soit 20 % de son financement total, 
sont explicitement dédiés aux PME. Le FEDER assiste les PME et les entrepreneurs dans 
des domaines tels que la recherche, le développement technologique et l’innovation, 
l’accès aux TIC et leur utilisation, la compétitivité, la promotion de l’emploi et la mobilité 
des travailleurs.  

Le Fonds social européen (FSE) a pour la première fois été relié aux politiques en faveur 
des PME et de l’entrepreneuriat au cours de la période 2014-2020. Dans ce domaine, le 

                                                      
113 Bulgarie, Espagne, Finlande, Malte et Roumanie.  

114 L’Union européenne en finance deux tiers et les États membres un tiers.  

115 De plus amples informations sont disponibles sur le site internet de la Commission consacré à l’aide 

structurelle européenne.  

https://cohesiondata.ec.europa.eu/themes/3
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FSE se consacre à l’emploi, à la mobilité des travailleurs, à l’investissement dans 
l’éducation et les compétences ainsi qu’à la promotion d’administrations publiques 
favorables aux entreprises. Il soutient également la microfinance.  

Pour ce qui est des PME, le Fonds européen agricole pour le développement rural se 
concentre sur le co-investissement dans les domaines de la compétitivité, de 
l’innovation, de la modernisation, du savoir-faire, des compétences en TIC et de la 
diversification des activités (par exemple en des activités de nature non rurale).  

Le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP) assiste les PME en 
les aidant à diversifier les économies du littoral et en soutenant des projets qui rendent 
les activités de pêche rentables, soutiennent la pêche à petite échelle, développent 
l’aquaculture durable et améliorent les connaissances scientifiques. 

Dans le cadre des Fonds ESI, les projets peuvent être financés par l’intermédiaire de 
subventions et d’instruments financiers. Le champ d’application prévu pour l’utilisation 
de ces derniers a été étendu au cours de la période 2014-2020. Un nouvel instrument de 
financement, appelé «instrument de co-investissement visant à offrir un financement 
aux jeunes entreprises et aux PME», a été conçu pour associer des ressources financières 
de natures publique et privée et pour augmenter le taux d’utilisation des fonds par les 
États membres. Il aidera les PME à développer leurs modèles d’entreprise et attirera des 
financements supplémentaires par l’intermédiaire d’un organisme de placement 
collectif, qui pourront atteindre jusqu’à 15 millions d’euros par PME.  

6.5. Microfinance et entrepreneuriat social 

L’un des trois volets du programme pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI) est 
consacré au soutien à l’accès à la microfinance et à l’entrepreneuriat social116. Cela se 
traduit par la facilitation de l’accès aux microcrédits (moins de 25 000 euros) pour les 
microentreprises et les personnes qui ne peuvent pas devenir travailleurs indépendants 
en raison de difficultés d’accès aux services bancaires traditionnels. Dans l’Union 
européenne, 99 % des start-up sont des micro ou des petites entreprises, et un tiers 
d’entre elles ont été créées par des personnes au chômage117. Les entrepreneurs ne sont 
pas directement financés par l’EaSI, mais ils bénéficient de l’émission de garanties qui 
permettent aux fournisseurs de microcrédit d’augmenter le montant des prêts. Le 
programme vise à mobiliser plus de 1 milliard d’euros en microcrédits à destination de 
microemprunteurs. Depuis le lancement de l’EaSi en 2014, l’Union a aidé à générer 
660 millions d’euros de financement pour plus de 50 000 microentreprises et entreprises 
sociales. Le budget total pour les trois volets du programme s’élève à près de 
920 millions d’euros118 pour la période 2014-2020.  

6.6. Les PME des secteurs de la culture et de la création 

L’accès au financement peut être difficile pour les PME actives dans les secteurs de la 
culture et de la création, principalement en raison de la nature immatérielle de leurs 
actifs et de leurs sûretés, de la taille relativement limitée du marché, de l’incertitude de 
la demande et du manque d’expertise des intermédiaires financiers. Par conséquent, afin 
d’augmenter le niveau des prêts aux PME et de leur permettre d’étendre leurs activités, 

                                                      
116 Les deux autres axes concernent la modernisation des politiques sociales et de l’emploi ainsi que la 

mobilité professionnelle.  

117 Données du site internet du FEI sur la microfinance.  

118 En prix de 2013.  

http://www.eif.org/what_we_do/microfinance/index.htm
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l’Union a mis en place un mécanisme de garantie en faveur des secteurs culturels et 
créatifs dans le cadre du programme Europe créative. Ce mécanisme, doté d’un budget 
de 121 millions d’euros, devrait générer des prêts bancaires d’une valeur supérieure 
à 600 millions d’euros au cours de la période 2014-2020. Il contribue également à 
stimuler les activités de renforcement des capacités pour les intermédiaires financiers 
en leur proposant gratuitement une expertise sectorielle fournie par des entreprises 
sélectionnées par le FEI. Jusqu’à présent, des intermédiaires financiers d’Espagne, de 
France et de Roumanie ont signé des accords avec le FEI.  
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8. Annexe 
Graphique 1 — Participation de certains programmes financiers de l’Union aux phases de 
développement des PME  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source des données: Fonds européen d’investissement, 2017. 

Tableau 1 — Champ d’application de certains programmes de financement de l’Union  

Nom Type Montant Objet Micro PME Entreprises à 
capitalisation 
moyenne 

EaSI Microfinancement  < 25 000 euros Microentreprises ✓   

Investissements < 500 000 euros Entreprises sociales ✓ ✓  

COSME Garanties  < 150 000 euros Généralités ✓ ✓  

Fonds propres  Croissance, 
expansion 

✓ ✓  

Europe 
créative 

Garanties  Sectoriel  ✓ ✓  

InnovFin  Garanties  25 000 euros — 
7 500 000 euros 

Innovation, 
recherche et 
développement 

✓ ✓ ✓ 

Fonds propres  Start-up, phase 
initiale 

✓ ✓ ✓ 

EFSI et 
Fonds ESI  

Garanties des prêts, 
fonds propres 

 Généralités ✓ ✓ ✓ 

Source des données: Élaboré à partir de divers sites internet de l’Union. 

4 

Risque élevé 

PRÉ-
AMORÇAGE  

AMORÇAGE  DÉMARRAGE  CROISSANCE ÉMERGENTE DÉVELOPPEMENT 

RISQUE FAIBLE 

Initiative en 
faveur des PME 

Mécanisme de garantie 
InnovFin pour les PME  

Mécanisme de garantie en faveur des secteurs 
culturels et créatifs 

Programmes liés aux garanties 

Programmes liés aux fonds propres 

EFSI, instrument de fonds propres du volet PME  

InnovFin - Apports de fonds 
propres  

FEI, volet «Expansion et croissance»  

EaSI Microfinance  
  

COSME, facilité de garantie de 
prêts 

Risque faible  

COSME, mécanisme de fonds 
propres pour la croissance  

http://cor.europa.eu/en/events/Documents/EER/Boosting-start-ups-(28.02.2017)/elias.pdf
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Tableau 2 — Sélection de portails, plateformes et bases de données aidant au démarrage et à 
la croissance des entreprises 

Nom Type de contenu  

Start-up Europe Club One 
Shop Stop 

Établit des liens entre les start-up et les investisseurs, les 
réseaux et les universités, relie les écosystèmes locaux, 
fournit une aide vis-à-vis des marchés tiers  

P
o

rtails p
rin

cip
au

x  

Portail européen à 
destination des PME  

Rassemble toutes les informations en lien avec les PME, de 
l’explication des politiques aux conseils pratiques  

Accès au financement Informations pratiques sur la façon d’obtenir des prêts et 
du capital-risque bénéficiant du soutien de l’Union 
(y compris les points de contact)  

L’Europe est à vous - 
Entreprises 

Informations et services interactifs qui aident les 
entrepreneurs à étendre leur entreprise à l’étranger 

Réseau Entreprise Europe Fournit aux PME et aux entrepreneurs un accès à des 
informations sur le marché, des solutions aux obstacles 
juridiques et aide à établir des liens entre des partenaires 
commerciaux potentiels à travers l’Union 
(rapprochement)  

SME Internationalisation 
Portal 

Informations relatives à l’investissement et à l’exportation 
dans les marchés étrangers; outils de soutien 
(rapprochement, informations sur la protection des DPI)  

In
tern

atio
n

alisatio
n

 

IPR SME Helpdesk Aide les PME dans la protection et l’application de leurs DPI 
en Chine, en Amérique latine et en Asie du Sud-Est ou par 
rapport à ces régions, au moyen d’informations et de 
services gratuits 

SME Participation in 
research and innovation  

Informations sur les possibilités offertes par l’Union aux 
PME actives dans les domaines de la recherche et de 
l’innovation et conseils sur la façon d’obtenir des 
indications personnalisées  

R
ech

erch
e et in

n
o

vatio
n 

SME Techweb Portail contenant des informations personnalisées pour les 
PME sur la recherche et l’innovation, ainsi que sur le 
soutien et les subventions disponibles  

Research & Innovation 
Participant Portal 

Possibilité de trouver et de garantir des financements pour 
des projets dans le cadre du programme Horizon 2020 

CEN-CENELEC SME 
Helpdesk 

Centre d’assistance et de soutien aux PME dans le domaine 
de la normalisation 

Early Warning Tool Enquête donnant une indication sur les performances de 
l’entreprise et des conseils d’amélioration 

P
erfo

rm
an

ce
s 

IMP³rove benchmarking 
tool 

Outil en ligne aidant les entreprises à évaluer leurs 
performances d’innovation et à définir des stratégies 
d’amélioration  

EURES Portail européen de l’emploi mettant en relation les 
entrepreneurs et les demandeurs d’emploi 

R
esso

u
rces 

h
u

m
ain

es  

Erasmus pour les jeunes 
entrepreneurs 

Programme d’échange financé par l’Union mettant en 
relation les entrepreneurs débutants et chevronnés  

http://startupeuropeclub.eu/
http://startupeuropeclub.eu/
http://ec.europa.eu/small-business/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/small-business/index_fr.htm
http://europa.eu/youreurope/business/funding-grants/access-to-finance/index_fr.htm
http://europa.eu/youreurope/business/index_fr.htm
http://europa.eu/youreurope/business/index_fr.htm
http://een.ec.europa.eu/
https://ec.europa.eu/growth/smes/access-to-markets/internationalisation/support-tools_en
https://ec.europa.eu/growth/smes/access-to-markets/internationalisation/support-tools_en
http://www.ipr-hub.eu/
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/funding/sme_participation.html
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/funding/sme_participation.html
http://ec.europa.eu/research/sme-techweb/index_en.cfm
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/home.html
http://ec.europa.eu/research/participants/portal/desktop/en/home.html
https://www.cencenelec.eu/sme/Helpdesk/Pages/default.aspx#page1-2
https://www.cencenelec.eu/sme/Helpdesk/Pages/default.aspx#page1-2
https://ec.europa.eu/growth/tools-databases/ewt_en
https://www.improve-innovation.eu/
https://www.improve-innovation.eu/
https://ec.europa.eu/eures/public/fr/homepage
http://www.erasmus-entrepreneurs.eu/index.php?lan=fr
http://www.erasmus-entrepreneurs.eu/index.php?lan=fr
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Portail européen de 
projets d’investissement 

Met en relation les promoteurs et les investisseurs A
u

tres 

Programmes de 
développement régional 

Base de données des programmes en activité qui peuvent 
aider à cofinancer les PME (pour chaque État membre) 

Taxes in Europe Database  Informations tenues à jour sur les principales taxes dans 
les États membres de l’Union ainsi que sur leurs réformes  

Source des données: Élaboré à partir de divers sites internet de l’Union 

https://ec.europa.eu/eipp/desktop/en/index.html
https://ec.europa.eu/eipp/desktop/en/index.html
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/atlas/programmes/
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/atlas/programmes/
http://ec.europa.eu/taxation_customs/tedb/taxSearch.html


 

 


